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$100 millions 
pour 
l'Amérique 
centrale 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

L e gouvernement fédéral 
est prêt à dépenser $100 

millions pour la reconstruc­
t ion et le développement 
économique de l'Amérique 
centrale entre 1988 et 1994, 
a annoncé le ministre des 
Affa i res extér ieures, Joe 
Clark, hier. 

Cette aide supplémentai­
re doublerait le montant 
d'aide bilatérale déjà accor­
dée à cette région du globe 
depuis cinq ans. 

M. Clark a pris cet enga-
gement dans une le t t re 
adressée ati député conser­
vateur John Bosley, prési­
dent du comité spécial de la 
Chambre sur l 'Amérique 
centrale. M. Clark répon-, 
dail au rapport et aux re­
commandations du comité 
déposés en juil let, qui de­
mandaient l'augmentation 
de l'aide pour cette région. 

Mais M. Clark a verte­
ment rejeté les recomman­
dations du comité non par­
tisan selon lesquelles de 
nouveaux postes diplomati­
ques devraient être ouverts 
à £1 Salvador, au Nicaragua 
et au Honduras. 

Quatre nouveaux sénateurs québécois 
Solange Chaput-Rolland, Cérald Beaudouin, Roch Bolduc et 
Jean-Marie Poitras nommés à la Chambre haute 
MAURICE J A N N A R O 
du bureau de La Presse 

OTTAWA 

L e premier ministre Mulroney 
a complété la représentation 

québécoise au Sénat en nommant 
hier quatre nouvelles personnes. 
Il s'agit de Mme Solange Chaput-
Rolland et de MM. Gérald Beau­
douin, Roch Bolduc et Jean-Marie 
Poitras. 

Le geste du premier ministre 
rend de plus en plus crédible le 
scénario qui veut que les élec­
tions soient déclenchées dès ven­
dredi prochain ou dans les deux 
jours suivants, pour un appel au 
peuple le 21 novembre. 

Les quatre nominations à la 
Chambre haute complètent la re­
présentation du Québec, qui oc­
cupe 24 sièges sur un total de 104. 

Le bureau de M. Mulroney sou­
ligne dans un communiqué que 
ce sont les premières nomina­
tions à être faites dans la provin­
ce de Québec selon la procédure 
prévue par l 'Accord du lac 
Meech. «Conformément à cette 
procédure, le premier ministre 
Bourassa a soumis une liste de 
plusieurs candidats parmi les­
quels M. Mulroney a choisi ces 
quatre citoyens distingués», affir­
me le document du bureau de 
presse. 

Commentatrice politique bien 
connue, Solange Chaput-Rolland 
a exercé très brièvement la carriè-

Pat Carney se retire 
Presse Canadienne 

VASCOUVER 

• a présidente du Conseil du 
M trésor Pat Carney a an­
noncé hier qu'en raison de 
problèmes de santé, elle ne 
cherchera pas à se faire réélire 
dans la c i r consc r ip t ion de 
Vancouver-Centre. 

Âgée de 53 ans, Mme Carney 
a été ministre de l'Énergie. 
p$is au Commerce extérieur 
avant d'être mutée au Conseil 
du trésor en mars dernier. 

Mme Carney, qui a la répu­
tation d'être une travailleuse 
acharnée, vient de passer quel­
ques semaines chez elle, souf­
frant de problèmes de dos cl 
d'épuisement. 

«J'ai des problèmes d'arthri­
te que seuls le temps et le repos 
pourront guérir», a-t-elle con­
fié en conférence de presse, 
hier. 

On s'attend à ce que des 
élections générales soient dé­
clenchées sous peu, mais on ne 
sait encore rien sur la candida­
ture conservatrice dans le com­
té de Mme Carney. Le NPD a 
nommé Johanna Den Hertog, 
la présidente du parti qui avait 
été battue par Mme Carney en 
1984. Les libéraux n'ont enco­
re nommé personne. 

Économiste et journaliste 
née à Shanghai, Mme Carney a 
été élue députée en 1980 et fut 
critique de l'opposition en nia-

Pat Carney LASERPHOTO PC 

tière de finance puis, plus tard, 
d'énergie. 

Elle a été nommée ministre 
de l'Énergie, des Mines et des 
Ressources quand les conserva­
teurs ont pris le pouvoir, en 
1984. 

Mme Carney avait été l'objet 
de nombreuses critiques ré­
cemment à cause de son absen­
ce du Parlement alors que les 
syndicats de la fonction publi­
que essayaient de la rencon­
trer. 

Ses problèmes de santé l'ont 
aussi empêchée d'assister au 
débat sur le libre-échange et 
même de voter en Chambre 
sur ce projet de loi sur lequel 
elle avait longuement travaillé 
comme ministre du Commerce 
extérieur. 

Solange Chaput-Rolland 

re de parlementaire à l'Assemblée 
nationale, soit de 1979 à 1981, 
sous Ta bannière du Parti libéral. 
Auparavant, elle a été membre de 
la Commission Pépin-Robarts sur 
l'unité canadienne/ 

Gérald-A. Beaudouin est consi : 

déré comme un des plus grands 
experts canadiens en droit consti­
tutionnel. Il a souvent représenté 
le gouvernement fédéral dans des 
causes devant la Cour suprême. Il 
a été membre également de la 
commission Pépin-Robarts. 

Tous les deux ont appuyé l'Ac­
cord du lac Meech, signé par 
Brian Mulroney et les dix gouver­
nements provinciaux. 

Gérald Beaudouin 

M. Roch Bolduc s'est surtout si­
gnalé dans la fonction publique 
du Québec où il a occupé le plus 
haut poste, soit à titre de secrétai­
re général pour le gouvernement. 
Il travaille actuellement comme 
vice-président de la f i rme de 
consultants CGI. 

Pour sa part, M. Jean-Marie 
Poitras est un homme d'affaires 
qui agit comme vice-président du 
conseil de la société d'assurance 
l'Impériale. 

Jusqu'à l'âge de 75 ans, ces qua-
tres nouveaux sénateurs rece­
vront un salaire de $66 000 des 
contribuables canadiens. 

Â la veille d'une élection, Brian 

Jean-Marie Poitras 

Mulroney a pris soin d'éviter des 
nominat ions trop partisanes, 
comme l'avait fait Pierre Tru­
deau, en 1984. 

Il reste quatre vacances à com­
pléter au Sénat, mais les quoti­
diens anglophones rapportaient 
la semaine dernière que M. Mul­
roney attendrait après les élec­
tions avant de nommer d'autres 
personnes. L'ontarien David Pe­
terson et Frank McKenna. du 
Nouveau-Brunswick, auraient 
fait savoir qu'ils préféraient at­
tendre que le texte du Lac Meech 
soit paraphé par toutes les pro­
vinces avant de suggérer leurs 
choix. 

Crise d'octobre: «Évitons la petite 
politique», dit Bouchard à Parizeau 
MAURICE J A N N A R D 
du bureau de La Presse 

OTTAWA 

L e ministre fédéral des Trans­
ports, Benoit Bouchard, un 

des poids lourds dans le cabinet 
Mulroney, avait hier un message 
pour lacques Parizeau: «la crise 
d'octobre, en 1970, a fait suffi­
samment de mal comme ça, évi­
tons de faire de la petite politique 
avec ça». 

Dimanche dernier, le leader 
péquiste a réclamé qu'une juste 
réparation soit accordée par le 
gouvernement fédéral aux centai­
nes de Québécois qui ont été em­
prisonnés arbitrairement il y a 18 
ans. Selon M. Parizeau, Ottawa 
doit agir dans ce cas comme il l'a 
fait avec les Nippo-Canadicns. 

Interrogé hier par Lu Presse, le 
ministre Bouchard a affirmé qu'il 
voyait une grande différence en­
tre les événements de 1970 et le 
dossier des Nippons-Canadien. 
«Le cas des Japonais remonte à 
plus de 40 ans et il s'agissait de 
réparer une erreur» 

«Cela fai t plusieurs années 
qu'ils travaillent un dossier sub­
stantiel et qu'ils présentent leurs 

analyses. Dans le cas des événe­
ments de 1970, il n'y a pas de do­
cument soumis, pas d'étude sé­
rieuse. Le dossier n'est pas com­
parable». 

Reconnu pour son passé natio­
naliste, Benoit Bouchard souligne 
tout de même: «peut-être qu'il y 
a eu des dommages (en 1970). 
alors s'il y a une demande (de 
compensation), mon collègue, le 
Secrétaire d'Etat (Lucien Bou­
chard ), va sûrement l'étudier». 

Mais, d'ajouter aussitôt le mi­
nistre conservateur: «j 'ai peur 
qu'on en fasse une question pure­
ment politique». 

Pour sa part, le secrétaire de 
presse du premier ministre Mul­
roney, Marc Lortie, a dit qu'Otta­
wa manifestait «un esprit d'ou­
verture» dans le cas de la crise 
d'octobre. «Le ministre responsa­
ble du Multiculturalisme. Gerry 
Weiner, l'a d'ailleurs rappelé la 
semaine dernière». 

M. Lortie a souligné que le gou­
vernement fédéral avait agi dans 
ce sens en abolissant la Loi des 
mesures de guerre en avril der­
nier. 

Pour le porte-parole du pre­
mier ministre, le cas du Québec et 
des Nippo-Canadiens n'est pas 

semblable. «On a confisqué aux 
laponais tous leurs biens, maisons 
cl possessions. C'est quelque cho­
se de différent ». 

En octobre 1970, après l'adoR-
tion de la Loi des mesures de 
guerre par le gouvernement Tru­
deau, la police et l'armée ont pu 
procéder sans mandat à l'arresta­
tion de centaines de citoyens. Ces 
derniers ont été emprisonnés du­
rant plusieurs jours sans même 
pouvoir comparaître devant un 
juge. 

Durant le deuxième conf l i t 
mondial, le gouvernement cana­
dien, cédant aux pressions popu­
laires, a mis sous arrêt des mil­
liers de Japonais vivant au Cana­
da parce qu ' i l s é ta ient 
soupçonnés de manquer de loyau­
té envers leur patrie d'adoption. 
Ils furent emprisonnés dans des 
camps de concentration durant 
tout le temps de la guerre et dé­
possédés de tous leurs biens sans 
jamais être dédommagés. 

La semaine dernière, Ottawa a 
conclu une entente de réparation 
avec la communauté japonaise du 
Canada, accord prévoyant le ver­
sement d'une somme de $300 
millions. Chacun des survivants 
du drame, au nombre de 12 000, 
recevra un montant de $21 000. 

Recherche: moins pour le Québec, plus pour l'Ontario 
D E N I S L E S S A R D 
du bureau de La Presse 

QUEBEC 

T ant à Québec qu'à Ottawa, les gouver­
nements tiennent un double discours 

quand il est question de financer la recher­
che et le développement, estime le prési­
dent du Conseil de la science et de la tech­
nologie, M. Maurice L'Abbé. 

Tout en affirmant avoir placé le déve­
loppement technologique au sommet de 
leurs priorités pour le Québec, les deux pa­
liers de gouvernements ont, dans les faits, 
réduit leurs efforts au cours des dernières 
années. 

Dans un rapport très détaillé, «Conjonc­
ture 1988», rendu public hier, le Conseil 
de la science et de la technologie — orga­
nisme para-gouvernemental chargé de gui­
der la politique scientifique du Québec — 
constate que le financement direct de la 
province et du gouvernement fédéral pour 
la recherche et le développement, au Qué­
bec, a diminué en 1986 par rapport à l'an­
née précédente. 

Ce rapport confirme que l'Ontario a, 

sans conteste, pris les devants sur le Qué­
bec en négociant le virage technologique, 
et qu'elle bénéficie davantage des largesses 
fédérales. 

«Le langage (politique) est très favora­
ble à ia recherche, mais concrètement cela 
ne se fait pas sentir», a déclaré M. L'Abbé 
pour qui le rapport d'hier devrait être « un 
petit choc médical susceptible de faire 
prendre conscience d'un enjeu dont l'ou­
bli pourrait être fatal». 

Selon des données transmises au conseil 
la semaine dernière par Statistique Cana­
da, pour l'année 1986, les $437 mill ions 
dépensés directement par Ottawa pour la 
recherche au Québec représentent une di­
minution de 5,2 p. cent sur l'année précé­
dente. 

Pendant ce temps, le gouvernement fé­
déral injectait $1,2 milliard pour la re­
cherche en Ontario, une augmentation de 
10 p. cent sur 1985. Notamment parce que 
la capitale fédérale — et ses nombreux mi­
nistères — se trouve sur son territoire, 
l'Ontario reçoit encore 50 p. cent des $ 1,4 
milliards accordés par Ottawa pour la re­
cherche dans des organismes fédéraux, 
contre 10 p. cent pour le Québec. 

Le Québec, de son côté, a réduit de deux 
p. cent sa contribution directe à la recher­
che, tandis qu'en Ontario, l'effort provin­
cial augmentait de 26 p. cent. 

Si l'on ajoute les contributions de l'en­
treprise privée et des institutions d'ensei­
gnement, l'effort total pour la recherche 
et le développement au Québec a diminué 
de 0,5 p. cent entre 1985 et 1986, tandis 
qu'il augmentait de 10,5 p. cent en Onta­
rio pendant la même période. La part du 
Produit intérieur brut ( PIB) québécois ai­
guillé vers la recherche est toujours de 
1,16 p. cent — bien qu'on vise un objectif 
de deux p. cent sur cinq ans — tandis 
qu'elle est de 1,77 en Ontario. 

Cette province s'est dotée récemment 
d'un véritable Conseil des sciences, rele­
vant du premier ministre et largement f i ­
nancé — $ 1 mill iard sur 10 ans — et ainsi 
«est en train de bousculer tout le monde 
au Canada», constate M. L'Abbé. 

Selon lui , le Québec a emprunté une 
voie moins efficace en choisissant l'abatte­
ment fiscal pour les entreprises qui inves­
tissent dans la recherche. M. L'Abbé juge 
exagérée l'estimation de Québec qui pré­
tend ainsi injecter $100 millions par an­

née dans la recherche. Ces abris fiscaux 
bénéficient d'abord aux grosses compa­
gnies comme Alcan «qui de toutes façons 
savent qu'elles doivent faire de la recher­
che», a-t-il dit. 

Pour les PME qui ne font guère de pro­
fits, et, par conséquent, paient peu d'im­
pôts, des abattements fiscaux, si généreux 
soient-ils, sont une maigre pitance, estime 
M. l'Abbé. Seulement deux à trois p. cent 
des sommes auxquelles renonce le fisc 
québécois se retrouvent réellement dans la 
recherche. Par exemple, depuis 18 mois, 
seulement une dizaine de chercheurs étan-
gers se sont prévalus du «congé fiscal» qui 
accorde un rabais de l'impôt du Québec 
pendant deux ans, a relevé M. L'Abbé. Ces 
efforts fiscaux «ne sont pas négligeables, 
mais ce n'est pas le Pérou», déplore-t-il. 

Comme le gouvernement fédéral est da­
vantage tourné vers un financement «par 
contribution», ce sont les gouvernements 
«qui ont de l'argent en main», qui font 
des mises de fonds directes, qui sont plus à 
même de voir leur mise augmentée par Ot­
tawa. 

m Libérez-vous 
Confiez-nous votre avenir 

Mulroney 
va faire 
campagne 
à l'ONU 
GILLES P A O U I N 
du bureau de La Presse 

OTTAWA 

L a campagne du gouver- , 
nement canadien en 

vue de décrocher un siège 
•au Conseil de sécurité des 
Nations unies recevra un 
nouvel élan demain lorsque 
le premier ministre Brian 
Mulroney se rendra person­
nellement solliciter l'appui 
des ses al l iés avant de 
s'adresser â l'assemblée gé­
nérale de l'organisme. 

Fidèle partenaire de tou­
tes les missions de paix de 
l 'ONU, le Canada croit qu'il 
peut apporter davantage en . 
part ic ipant aux délibéra--
lions du Conseil de sécurité 
alors que s'amorce le dé­
nouement de nombreux • 
conflits régionaux, a soute­
nu hier un haut fonction­
naire du ministère des Af­
faires extérieures. 

Au cours d'une rencontre 
avec la presse les fonction­
naires ont indiqué que le 
gouvernement fédéral avait 
consacré plusieurs dizaines 
de milliers de dollars à cet 
objectif depuis le début de 
l'année. Des démarches ont 
été effectuées auprès de tous 
les gouvernements partici­
pants et l'ambassadeur du 
Canada aux Nations unies, 
Yves Portier, a multiplié les 
rencontres avec les déléga­
tions à New York. 

Le ministre des Affaires 
Extérieures, Joe Clark, pas­
sera d'ailleurs la semaine à 
faire campagne au siège de 
l'organisme ou il participe­
ra à une réception en com­
pagnie du premier ministre 
demain soir. Le but de cette 
operation est de faire le bi­
lan de la présence canadien­
ne au sein de l'ONU pour 
démontrer que l'organisa­
tion «ne peut se passer» de 
ses services, a dit le haut 
fonctionnaire. 

Composé de cinq mem­
bres permanents dotés d'un 
droit de vélo ( les États Unis, 
l'URSS, la Chine, la France 
et ia Grande-Bretagne), le 
Conseil compte aussi 10 
membres élus pour des 
mandats de deux ans. Il est 
le premier responsable du 
maintien de la paix et de la 
sécurité dans le monde et 
ses décisions sont exécutoi­
res. 

Comme le veut la tradi­
tion, le Canada et la Finlan­
de avaient été désignés pour 
accéder au Conseil de sécu­
rité en 89-90, mais la candi­
dature suprise de la Grèce 
est venue les forcer à se lan­
cer, pour la première fois, 
dans une véritable campa­
gne électorale auprès des 
159 pays membres des Na­
tions unies. 

Fort du soutien de bon 
nombre de ses partenaires 
au sein du Commonwealth, 
de la francophonie et du 
groupe des sept pays indus­
trialisés, Ottawa se croit en 
mesure d'obtenir les 106 vo­
tes requis lors du scrutin de 
novembre. Le président de 
la France, François Mitte-
rand, aurait par exemple as­
suré M. Mulroney de l'ap­
pui de son gouvernement 
lors du Sommet de Toronto. 

Par a i l l eu rs , la Gréée 
compte sur la sympathie na­
turel le des pays du tiers 
monde en plus de celle de la 
plupart des pays arabes en 
raison de ses prises de posi­
tion sur la question palesti­
nienne. A ce dernier chapi­
tre Ot tawa se situe plus 
dans la ligne de Washing­
ton. 

Lors de son allocution a 
l'Assemblée générale jeudi, 
on s'attend à ce que M. Mul­
roney souligne la contribu­
tion du Canada aux activités 
des Nations unies, mais on 
note qu'il donnera suite ù 
son discours anti-apartheid 
prononcé devant ce même 
forum en 1985. 
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Éditorial Aptès les OÂm/^s-7\i^^MQiZ£4ap£^AMD£-^mrt^më: 

L'erreur de 
Ben Johnson 

B 
en Johnson est une victime. Sa faute, c'est d'avoir été pris 
au jeu d'une logique olympique folle. Sa médaille d'or était 
son passeport au succès financier, mais aussi à la reconnais­

sance de son pays d'adoption. Ne nous le cachons pas, pour bien 
Ides gens, ce Jamaïcain d'origine n'est devenu un compatriote que 
;parce qu'il livrait la marchandise: sa médaille. 

> Dans cette histoire de stéroïdes anabolisants, il faut donc 
d'abord voir un drame humain e t ensuite un indice de plus de la 

îmaladie dont souffre le monde olympique. 

.* D'une année à l'autre, le sport dit amateur vogue de records en 
records dans la plupart des disciplines quand nous savons très bien 

•que la race humaine n'évolue pas si rapidement. Les techniques 
•très sophistiquées d'entraînement y sont pour beaucoup. 

• Mais le sport amateur a aussi compté sur l'appui de deux d i sc i ­
plines scientifiques que l'on réserve d'habitude aux vaches laitiè­
res. D'abord un processus de sélection outrancier fondé sur les 

{caractéristiques morphologiques. Ensuite, les progrès des bio­
technologies. 

; Une série sur le dopage, publiée dans La Presse plus tôt ce mois-
ci, a montré à quel point l'usage des stéroïdes e t des autres me-

'thodes folles pour améliorer le rendement s'est généralisé. On en-
îtrë donc dans un univers où athlètes, entraîneurs e t autorités 
Jouent au chat et à la souris: une surenchère où l'art consiste à 
devancer et contourner les techniques de détection. L'erreur de 

• Ben Johnson, c'est de s'être fait prendre. 

; Mais stéroïdes ou pas, n'oublions pas que Johnson nous a donné 
Iles 9,79 secondes les plus excitantes des Jeux de Séoul. Et mainte­
nant qu'il a perdu sa médaille d'or, rappelons-nous le lieu commun 
olympique: l'important n'est pas de gagner, mais de participer. 

Alain D U B U C 

Groupuscule ou parti? 

A -

; 

quelques jours du déclenchement d'une élection générale, le 
leader du NPD-Québec, M. Rolland Morin, vient de rappeler 

, aux candidats qui veulent représenter le NPD dans un com­
te québécois qu'ils doivent d'abord recevoir la bénédiction de son 

• groupe. 

; Cette nouvelle, parue en fin de semaine, est en apparence anodi­
ne. Mais elle signifie que les représentants du NPD au Québec pen-

; dant la campagne électorale ne dépendront pas du vrai NPD, mais 
; de son aile québécoise. Or, celle-ci n'est en fait qu'un groupuscule. 
, M. Morin est un parfait inconnu pour la majorité des Québécois. 
! En juin dernier, lors de l'élection partielle d'Anjou, il n'a recueilli 
; que 460 voix, terminant troisième. La candidate péquiste en avait 
'eu 9600 et l'élu libéral l'avait emporté avec 10800 voix. En un 
' mot, M. Morin n'a pas obtenu trois pour cent des votes. 

. Quelques candidats qui ont plus d'envergure se sont manifestés. 
On pense à Phil Edmonston, défenseur des consommateurs et des 
automobilistes; Francois Beaulne, ex-vice-président de la Banque 
Nationale du Canada, et Éric Gourdeau, longtemps un des gourous 

; de la fonction publique québécoise et confident des ex-premiers 
; ministres Jean Lesage et René Lévesque. 

Malheureusement, pour employer les mots de M. Gourdeau, ces 
; nouveaux venus doivent affronter les diktats d'ex-militants «syn-
; dicalistes, trotskistes ou léninistes» installés au pouvoir d'un NPD-
Québec qui n'existe, bien soi.vent, que sur papier et qui ont mani­

fes temen t beaucoup peu d'expérience politique. La Fédération 
; des travailleurs du Québec ( FTQ ), qui désire travailler pour le NPD 
; à Ottawa, fait face au même problème. Elle ne veut donc rien 
: savoir d'un NPD provincial. 

; Malgré son aspect folklorique, le débat ne concerne pas que les 
• structures internes de ce parti. Il touche les milliers de Québécois 
; qui considèrent le NPD comme une solution de rechange valable, 
! cet te année, par rapport aux conservateurs de Brian Mulroney ou 
; aux libéraux de John Turner. 

; Ces Québécois ne veulent pas voter uniquement pour un pro-
; gramme, ni uniquement pour un chef charismatique comme Ed 
• Broadbent, lequel, dans les sondages, est plus populaire que Brian 
' Mulroney ou John Turner même au Québec. Ils désirent que, dans 
leur comté, le NPD présente un candidat capable de les représen­
ter adéquatement à Ottawa. 

Ces électeurs doivent avoir la garantie que leur vote n'est pas 
; détourné de son sens. 

Pierre V E N N A T 

Coup manqué 
• I es écologistes craignent que l'Accord de libre-échange 

I n'aient des conséquences désastreuses sur l'environnement. 
. mm Estimant que le gouvernement renonce à beaucoup de ses 
; droits de gérer les ressources naturelles canadiennes, un regroupe-
; ment de 75 associations à vocation écologique s'en prend au gou-
• vernement qui affirme, de son côté, que l'Accord ne porte pas sur 
•' l'environnement. 

Une fois de plus, les adversaires du libre-échange visent à côté 
.' de la cible. Ils estiment, par exemple, que dans sa lutte contre les 
; pluies acides le Canada ne pourrait pas favoriser l'utilisation du 
; charbon de l'Ouest à basse teneur en soufre aux dépens du char-
• bon américain plus polluant. 

; Or l'article 603 de l'accord précise qu'il n'y a pas d'obstacles 
• déguisés au commerce «s'il peut être prouvé que la mesure ou 
\ procédure a pour objet de réaliser un objectif intérieur légitime». 
; Le document précise, à l'article 609, que la protection de l'envi-
; ronnement est un objectif intérieur légitime. Ce que le Canada ne 
î pourrait pas faire, c'est favoriser le charbon de l'Ouest canadien 
: aux dépens d'un charbon de l'Ouest américain dont la teneur en 
; soufre est identique ou inférieure. 

Mais ce ne sont pas les détails de l'Accord qui froissent les con-
, victions politiques des écologistes, c'est le principe même du 
. libre-échange. 

Dans la conclusion de leur document, les écologistes notent : 
.'; «Les programmes de stimulants financiers, les restrictions de prix 
> et d'exportation ont été utilisés depuis des décennies au Canada 
: pour promouvoir des politiques de gestion de l'environnement et 
.' des ressources. Selon l'Accord de libre-échange, le contrôle des 
; prix et des exportations sera fondamentalement abandonné, les 
• stimulants et les subventions, quoique de manière moins immé-
l diate, pourraient eux aussi connaître le même sort.» C'est vrai, et 
" o n peut s'en féliciter. 

Pour se convaincre de leur mauvaise compréhension du problè-
Zgie, il suffit de se rapporter quelques années en arrière. Le Pro-
' 'gfamrne énergétique national du dernier gouvernement de M. Tru-
. deau encourageait la consommation d'énergie au Canada en main-
: tenant le prix canadien en dessous du prix mondial . Des 

subventions encourageaient l'exploration et l'exploitation forcée 
du pétrole et du gaz de l'Arctique. Ce n'est ni le marché ni le libre-
échange qui ont créé de toutes pièces une politique pétrolière 
aussi dangereuse pour l'environnement si fragile du Grand Nord. 

•Les écologistes seraient plus avancés dans leur lutte pour pro­
téger l'environnement s'ils cherchaient à mieux comprendre 
l'Accord et à s'en inspirer plutôt que de lui tirer dessus à boulets 
rouges. 

Frédéric W A G N I È R E 

(Droits réservés) 

T R I B U N E L I B R E 

Français ou 
franglais? 
• I l y a quelques jours, la m a i ­
r e s s e ' " d e W e s t m o u n t a c r u 
bon de fa i re des déclarat ions 
impercept ib lement i roniques à 
La Presse, fustigeant l 'emploi 
abusif par les França is d 'angl i ­
c ismes innombrab les . . . 

Cette l inguiste spontanée ne 
sait peut-être pas que les e m ­
prunts ne sont pas l 'apanage d e 
la langue f rançaise « d e F r a n ­
ce » : Time, Der Spiegel ( malgré 
sa f r a n c o p h o b i e ) , Corriere dél­
ia Sera, pour ne ci ter qu'eux, rc 
gorgent de gal l ic ismes, cont ra i ­
rement à ce qu 'on voit ici où les 
a n g l i c i s m e s s t ructure ls ("donc 
non « p o n c t u e l s » ) sont autre­
ment plus graves, sans par ler 
des n iveaux de langue fantaisis­
tes. 

U n mot étranger qui se glisse 
— ou que l'on glisse dans une 
phrase correctement construi te , 
reflet d 'une mode encouragée 
par des échanges tous azimuts 
( p a r sate l l i te ) — ne met pas en 
danger une langue véh icu la i re . 
T é m o i n le mot ayatollah ( d a n s 
le sens généra l de d ic ta teur ) , un 
e m p r u n t récent parmi d'autres, 
s o r t i p r e s q u e s i m u l t a n é m e n t 
des deux côtés de l 'At lant ique. . . 
E t , e m p r u n t plus a n c i e n , amal­
game, mot e m p l o y é dans l 'art i ­
c le , qu i v ient de l 'arabe.. . 

M m e Cut le r a sûrement re­
cours en l ' ignorant à des e m ­
prunts faits au français , et, en 
a l lan t à P a r i s , el le s'est peut-
êt re arrêtée à Londres où el le a 
p u c o n s t a t e r la f l o r a i s o n d e 
mots f rançais dans le très br i ­
t a n n i q u e The Economist... Cer ­
ta ins mots , qui étaient cr i t iqua­
bles il y a quelques années, ne le 
sont plus a u j o u r d ' h u i , et ( l apa ­
l issade) une langue qui ne bou­
ge pas, meur t . Pas besoin de 
cr ie r à la permiss iv i té , car i l ne 
s'agit pas de tout accepter; de 
toute f a ç o n , il y a é l imina t ion 
a u t o m a t i q u e après un cert ian 
temps. La langue anglaise, très 
souple , n'a pu prospérer, et ne 
peut s u r v i v r e , sans emprunts . 

L 'assert ion de M m e Cut ler , 
c o m m e quoi cette pléthore d e 
mots angla is est une réact ion 
d e s F r a n ç a i s c o n t r e la t r o p 
g r a n d e r ig idi té de l 'Académie 
f rançaise , n'est pas sérieuse, car 
les A m é r i c a i n s se demandent 
s'i ls n e devra ient pas instituer 
u n e sorte d 'académie pour e n ­
rayer l 'explosion a n a r c h i q u e de 
leur langue. E t que d i re des A n ­
glais qui t rouvent l 'amér ica in 
par trop.. . flexible ( j ' aura is écr i t 

N.B. 
• L a Presse accorde priorité 
sous celte rubrique aux lettres 
qui. font suite à des articles pu­
bliés dans ses pages et se réser­
ve le droit de les abréger. L'au1 

leur doit être clair et concis, 
signer son texte, donner son 
nom complet, son adresse et 
son numéro de téléphone. 
Adresser toute correspondance 
comme suit: Tribune libre, L a 
P r e s s e . 7. rue Saint-hicques, 
Montréal, H2Y IK9. 

Mme May Cutler, mairesse de Westmount . 

« s o u p l e » i l n ' y a p a s l o n g ­
temps) et dénaturé . Lorsque à 
P a r i s , R o m e , G e n è v e o u F r a n c ­
fort pro l i fèrent les mots angla is 
( s o u v e n t a l térés) , c'est, e n c o r e 
plus que la m o d e , u n e nécessité 
é c o n o m i q u e . C o m m e n t , en ef­
fet, a t t i rer les touristes et autres 
voyageurs de c o m m e r c e japo­
na is , a l l e m a n d s , austra l iens, pa­
k i s t a n a i s , n é o - z é l a n d a i s , a n ­
gla is , a m é r i c a i n s , etc. , si ce n'est 
par l 'angla is? 

U n e fois de plus la mairesse et 
ses pairs ne ratent pas une occa­
s ion d 'aborder le thème d e la 
L o i 101, m ê m e par la bande . 
C'est -à-dire subt i lement . 

Denis NEHME 
M o n t r é a l 

( / ) NDLR — À noter que le 
mot «mairesse», autrefois ré­
servé à la femme du maire, est 
maintenant au Petit Robert 
pour désigner une femme qui 
exerce les fonctions de maire. 
Autre preuve que la langue évo­
lue sans cesse... 

• L e s gorges chaudes récentes 
d e la mairesse de W e s t m o u n t 
sur le f rangla is par is ien et la loi 
101 semblent laisser la major i ­
té.. . s i l enc ieuse! P o u r t a n t , i l se-, 
rait fac i le de ci ter l 'exemple du 
magaz ine Time, qui pu l lu le de 
v o c a b l e s f r a n ç a i s . N o s c o n c i ­
t o y e n s a n g l o p h o n e s s e r a i e n t 
scandal isés de v o i r leurs quot i ­
d iens en faire autant . 

I l y a certes u n e grande dif fé­
rence e n t r e deux grandes cu l tu ­
res qu i se l i v ren t à u n échange 
de b o n s procédés et cel le des 
Canadians qui tentent de bouf­
fer leur soeur adopt ive québé­
coise. 

Serge GAGNÉ 

S u t t o n 

• P o u s répondre aux c o m m e n ­
taires d e Mons ieur A n d r é M i -

c h a u d , d e R o u y n - N o r a n d a , pa­
rus d a n s v o t r e éd i t ion du 13 
septembre a u sujet de l 'angl isi -
sat ion d e la F r a n c e , j e t iens à 
soul igner que si la F r a n c e est la 
mère patr ie d e la f r a n c o p h o n i e , 
e l le est aussi l e siège d e la c o m ­
m u n a u t é e u r o p é e n n e dont fait 
part ie la G r a n d e - B r e t a g n e . 

D 'aut re par t , j e n'ai j amais re­
m a r q u é en F r a n c e , d a n s les ex­
pressions f rançaises, d e phrases 
c o m m e : « M o n b u m p e r est tou­
te d é c a l i c é » . S a n s c o m m e n t a i -
r e ! J . - B . THIEBAUT 

S h e r b r o o k e 

En réponse à une visiteuse 
de France, Stéphane Mais-
seu, qui, dans la Tribune li­
bre du 19 septembre, faisait 
l'apologie du français parlé 
en France. 

• le ne suis pas d 'accord avec 
v o t r e d é f i n i t i o n d u f r a n ç a i s 
par lé en F r a n c e : u n e « l a n g u e 
qu i é v o l u e » . J e vo is cette langue 
truffée de mots angla is par sno­
b isme. M a n ièce réagit c o m m e 
v o u s , cela fait « b r a n c h é » de 
par le r d e son « m a i l i n g » . 

L o r s d ' u n séjour d a n s ma fa­
m i l l e à N o ë l de rn ie r , j ' a i pu en ­
tendre à la T V , à la radio et 
m ê m e c h e z mes neveux , une 
moisson d u f rangla is « e n é v o l u ­
t i o n » : standing-ovation, war­
nings ( p o u r phares d ' u r g e n c e ) , 
le look, le mailing, too much, 
jackpot, ginglcs, sponsoring, 
etc. 

D ' a c c o r d , n e r e v e n o n s pas sur 
week-end ou parking, vous y te­
nez t rop. M a i s q u a n d j 'ensei ­
gna is l 'éducat ion phys ique en 
F r a n c e , je porta is un survête­
ment . Essayez d o n c d a n s le ca­
talogue 3 Suisses d 'en t rouver 
u n ! Ce la n'existe p lus; il s'ap­
pel le un « j o g g i n g » et avec ins­
c r i p t i o n u n i q u e m e n t e n a n ­
g l a i s : « F lash l ight », « F r e e style 
S u r f T e a m » , « A t h l e t i c E a s y 

w e a r » . Q u a n t a u j e a n , il est 
«super b leached », les baskets 
sont « f i t n e s s » , et on chausse 
d e s « j o g g e r s » et d e s « t r a i ­
n ings ». 

Depuis m o n ar r ivée a u Q u é ­
bec en 1969, j ' a i v u u n e nette 
amé l io ra t ion d u f rança is af f i ­
c h é et par lé , et vous, v o u s ne 
pouvez savo i r les b ienfa i ts de la 
loi 101. ( . . .) 

U n e ex-compatr io te , 

Michèle DELAYEN 

P o i n t e - C l a i r e , Que 

À M . J e a n - C l a u d e R e d o n n e t , 
consei l ler cu l tu re l 
près l 'Ambassade de F r a n c e 
à O t t a w a 

• R é c e m m e n t , à la suite d 'un 
bref passage e n F r a n c e , le m a i r e 
de W e s t m o u n t , m a d a m e M a y 
Cut le r , déc lara i t pub l iquement 
q u e la F r a n c e a v a i t b e s o i n ' 
d 'une L o i 101. 

C'est un fait incontestab le : 
o n uti l ise beaucoup d'expres­
s i o n s et d e m o t s a n g l a i s e n 
France . M a i s avant de porter un 
jugement hât i f et déf in i t i f sur 
un peuple et ses fondements , 
peut-être serai t - i l plus in te l l i ­
gent d'essayer de le c o n n a î t r e 
davantage et d e le c o m p r e n d r e , 
car tout c o m p o r t e m e n t — ind i ­
v iduel et co l lect i f — a ses expl i ­
cat ions. 

Les F r a n ç a i s ont des défauts 
cer ta ins , n o t a m m e n t ce lu i de 
vou lo i r être toujours à la der­
n ière m o d e , d 'adopter tous les 
é léments d e v i e qui leur sem­
blent nouveaux et or ig inaux . À 
cet égard et depuis toujours, 
dans plusieurs d o m a i n e s , tout 
ce qui v ient d 'ou t re -At lan t ique 
a, pour les F r a n ç a i s , un goût d e 
j e u n e s s e , d e m o d e r n i t é e t 
d 'avant -gard isme. Les F r a n ç a i s 
ont quelquefo is le tort d 'être d e 
grands rêveurs et d e v i v r e dans 
les nuages et sont lo in d ' imag i ­
ner qu 'en A m é r i q u e du N o r d , 
cela pourra i t b ien être possible 
d ' a v o i r des espr i t s b e a u c o u p 
plus conservateurs qu 'en F r a n ­
ce . P a r conséquent , ce qu ' i l y a 
ai l leurs semble souvent mieux 
que ce que l 'on peut t rouver 
chez soi . 

Q u o i qu ' i l e n soit , je pense 
qu'en tant que F r a n ç a i s nous 
d e v r i o n s r e m e r c i e r m a d a m e 
Cut le r de se porter a u secours 
de la langue et d e la cu l tu re des 
França is . N o u s d e v r i o n s peut-
être , éga lement , l ' in former que 
c'est encore un d o m a i n e o ù les 
França is ne se débroui l lent pas 
trop mal et n'ont pas trop d e 
problèmes. P o u r q u o i ne pas lu i 
consei l ler de n e pas perdre son 
temps à se préoccuper des F r a n ­
çais et de garder ses bonnes 
idées pour serv i r la défense d e 
la f r a n c o p h o n i e au C a n a d a ? 

S i l 'engagement de m a d a m e 
Cut le r pour la défense d e la l a n ­
gue f rançaise est s incère , on ne 
peut que la fé l ic i ter et regretter 
que le C a n a d a ne possède pas 
plus de gens aussi c o n v a i n c u s 
qu'e l le pour dé fendre u n e cause 
qui est en t ra in de se perdre d e 
façon mani feste . C a r le C a n a d a , 
beaucoup p lus que la F r a n c e , 
aurai t besoin de gest ionnaires 
et de c o m m u n i c a t e u r s c o m m e 
el le. ( . . . ) 

Jeanne To Thanh HIEN 

O t t a w a 
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Marcel Adam 

Le redoutable défi de Gorbatchev 
ikhail Gorbatchev évitera-
i-il les embûches qui ont 

empêché Nikita Khrouchtchev de 
mener a bien la déstalinisation et 
la réforme de la société soviétique? 

Ce qui a fait échouer Khroucht­
chev et causé sa perte, c'est sa né­
gligence à résoudre initialement 
deux problèmes fondamentaux: le 
choix non démocratique des cadres 
du parti et l'exclusion de la popula­
tion du processus politique. 

On sait que Gorbatchev a entre­
pris sa réforme en agissant simulta­
nément sur deux plans: la peres­
troïka, ou la restructuration de 
l'économie soviétique, et la glas-
nost, c'est-à-dire l 'ouverture, la 
transparence, qui appelle la liberté 
dépression et la circulation de 
l' information. Mais i l n'a pas négli­
gé la démocrat isat ion du part i 
communiste, une réforme essen­
tielle qu'il a fait adopter lors de la 
XIXe Conférence fédérale du parti 
communiste, en juin dernier. 

A ce jour la glasnost a donné des 
résultats beaucoup plus spectacu­
laires que la perestroïka. Non pas 
parce que Gorbatchev éprouve une 
passion folle pour la liberté d'in­
formation et d'opinion, mais parce 
qu'i l en a besoin pour mener à 
bonne fin l'objectif qui lui tient le 
plus à coeur: sortir l 'Union soviéti­
que du marasme économique qui 
est en train de la faire rétrograder 

dans le palmarès des grandes puis­
sances. 

Autrement dit, il a absolument 
besoin de mettre la population so­
viétique dans le coup, d'abord pour 
mieux conduire son projet à bonne 
f in , ensuite pour ne pas se retrou­
ver seul, sans appui populaire com­
me le fut Khrouchtchev, le jour où 
les éléments conservateurs du régi­
me seront tentés de l'écarter du 
pouvoir. 

La glasnost est donc pour lui une 
arme défensive fort efficace. Mais 
une arme à double tranchant qui 
peut aussi causer sa perte. 

On a lu hier le compte rendu des 
mises en garde adressées par Gor­
batchev à la presse soviétique qui 
se dérobe, selon lui, à son devoir de 
mettre tout le poids de son influen­
ce au service de ses politiques ré­
formistes. Plus précisément le nu­
méro un soviétique a reproché à la 
presse d'être sensationnaliste, de 
faire peur au peuple et de jouer le 
jeu de ceux qui veulent discréditer 
la perestroïka en répétant que les 
étalages sont vides, comme si sa ré­
forme aurait entraîné la détériora­
tion de la situation économique, 
déséquilibré les finances et dimi­
nué l'approvisionnement. 

Gorbatchev faisait notamment 
référence à sa récente tournée en 
Sibérie où des gens contactés dans 
les rues s'étaient plaints amère­

ment de leurs conditions de vie et 
auraient mis en doute les chances 
de réussite des réformes économi­
ques. 

Voilà autant de signes révélant 
que la réforme de Gorbatchev se 
heurte à d'énormes obstacles natu­
rels, la force d'inertie de la bureau­
cratie et la passivité du peuple 
n'étant pas les moindres, mais aus­
si à des périls sécrétés par la nature 
même de l'entreprise. En effet le 
plus grand risque peut-être que 
court une réforme de cette am­
pleur c'est l'explosion des expecta­
tives et l'impatience qu'elle suscite 
inévitablement dans le peuple. 

Il y a seulement un ou deux ans 
que Gorbatchev a commencé sa ré­
forme; déjà le peuple soviétique 
s'impatiente de ne pas en voir im-
médiajement les bienfaits et i l 
commence à se dire qu'on l'a peut-
être encore une fois berné. Le pro­
blème de Gorbatchev c'est de faire 
comprendre qu'on ne transforme 
pas en un tour de main un régime 
sclérosé ni ne modifie la psycholo­
gie d'un peuple dont on s'est ingé­
nié depuis soixante-dix ans à ané­
mier le sens de l'initiative et qui, 
tout au long de son histoire s'est 
fait inculquer l'idée que tout est 
possible à un leader fort et déter­
miné. 

Pour réussir son projet réformis­
te Gorbatchev a besoin de l'appui 
populaire. Or pour l'obtenir et le 

conserver, il doit trouver le moyen 
non seulement de faire compren­
dre la nécessité de la perestroïka, 
mais surtout calmer l'impatience 
qui commence à se manifester dan­
gereusement. 

C'est pour cette raison qu'un 
économiste soviétique a proposé, 
récemment, aux autorités, d'uti l i­
ser les réserves de devises fortes — 
et même emprunter au besoin — 
pour importer massivement des 
denrées alimentaires et des biens 
de consommation. Cela afin de cal­
mer l'impatience du peuple en at­
tendant les retombées de la peres­
troïka. 

De la sorte Gorbatchev gagnerait 
du temps. Mais pas nécessairement 
la partie.. Pour la bonne raison, ex­
plique le columnist américain Wi l ­
liam Pfaff, que toute réforme d'un 
régime autocratique en crise tend à 
accélérer la crise — comme le dé­
montre la prolifération de problè­
mes de toutes sortes, ces temps-ci 
en URSS aussi bien que dans les 
pays de l'Est. 

«Les révolutions, explique-t-il, 
ne surviennent pas quand le peu­
ple souffre le plus et que la répres­
sion est à son pire. Elles éclatent 
quand les choses ont commencé à 
s'améliorer et que les gens com­
mencent à croire sérieusement 
qu'il peut y avoir Un réel change­
ment dans leur vie.» 

ANALYSE 

Jean Marchand, la CTCC et les unions 
internationales: mythes et réalités 

Bernard Dionne est profes­
seur d'histoire au Cégep de 
Saint-Jérôme. Voici la 
deuxième et dernière tran­
che d'un article qu'il a pré­
sente û La Presse. 

B E R N A R D D I O N N E 

— 2 — 

L'intelligentsia, la 
modernité et les unions 
Au Québec, l ' in te l l igents ia a 

longtemps été dominée idéologi-
quement par le clergé, au point 
que l'on pourrait dire que ce der­
nier en a constitué le coeur et la 
direction. Les intellectuels étaient 
majori tairement des clercs. Ces 
clercs, et les laïcs qui défendaient 
la même conception idéologique, 
rejetaient les unions internationa­
les, car elles étaient athées et pré­
conisaient le recours à la grève 
contre les patrons. Pour le clergé, 
le syndicalisme devait être confes­
sionnel et prôner l'harmonie socia­
le. Nous savons aujourd'hui, grâce 
aux travaux de lacques Rouillard 
notamment, que les membres de 
la CTCC ne suivaient pas toujours 
les enseignements de leurs aumô­
niers à ce chapitre, mais ce qui est 
certain, c'est que la CTCC dans son 
ensemble ne se rallia au syndicalis­
me moderne qu'avec l'arrivée de 
Gérard Picard et de Jean Mar­
chand. Ce sont les unions interna­
tionales qui ont imposé, de la fin 
du 19e siècle jusqu'à nos jours, un 
syndicalisme basé sur la reconnais­
sance syndicale, le recours à la grè­
ve, l 'a te l ier fermé, la fornvule 
Rand, les fonds de grève, les fonds 
de pension, etc. Pour une certaine 
intelligentsia, tout cela était inac­
ceptable et brimait la «liberté» in­
dividuelle des travailleurs et des 
patrons. Il est donc un peu comi­
que — et très injuste — de laisser 
entendre que la naissance de la 

CSN a affranchi le syndicalisme 
québécois de la tutelle de l'Église, 
comme le suggère maladroitement 
Alain Dubuc. 

Par ailleurs, l'intelligentsia se di­
versifie au cours des années qua­
rante et cinquante. La faculté des 
Sciences sociales du père Georges-
Henri Lévesque n'y est pas pour 
rien, c'est entendu. Les laïcs enva­
hissent le domaine du social, autre­
fois l'apanage exclusif du clergé. 
Pour un Jean Marchand qui va à la 
CTCC, on peut évoquer les noms 
de Claude lodoin, cet universitaire 
qui devient organisateur des ou­
vrières de la robe en 1937, député 
libéral (Maisonneuve) puis candi­
dat travailliste, avant de devenir le 
premier président du nouveau 
Congrès du travail du Canada en 
1956; Jean Gérin-Lajoie, chez les 
Métallos, Fernand Daoust, chez les 
travail leurs du pétrole, Charles 
Dev l in , Jacqucs-V. Mo r i n , sont 
d'autres universitaires qui rejoi­
gnent les unions internationales. 
René Lévesque écrit des articles 
dans Le monde ouvrier, en 1957, 
Pierre Elliott Trudeau est conseil­
ler juridique de la FUIQ et ainsi de 
suite. 

La dépendance américaine 
Enfin, les bons vieux arguments 

sur la dépendance des unions 
internationales. On se croirait re­
venu au temps des débats entre Al­
fred Charpentier, président de la 
CTCC en 1935 et Gustave Francq. 
rédacteur en chef du journal Le 
monde ouvrier. Bien sûr, les 
unions internationales étaient re­
liées aux unions-mères américai­
nes. Bien sûr, on pourrait citer des 
cas où ces dernières imposaient des 
décisions sans consultat ion des 
unions locales, coupaient dans les 
fonds de grève, etc. Mais i l n'en de­
meure pas moins certain que près 
des deux tiers des travailleurs syn­
diqués du Québec ont choisi, à un 

moment donné, de s'affilier à une 
union internat ionale. Peut-être 
faut-il chercher du côté des servi­
ces que celles-ci offraient, y com­
pris des fonds de grève et des fonds 
de pension ; de leur puissance sur 
l'ensemble du continent; de la pos­
sibilité qu'elles offraient aux tra­
vailleurs d'ici d'être embauchés 
aux États-Unis; de leur côté non 
confessionnel; de leur capacité 
d'intégrer les travailleurs de tous 
les groupes ethniques, les (uifs y 
compris; de leur capacité de faire 
place aux dirigeants ouvriers fran­
cophones, etc. Il y a bien des rai­
sons qui militaient en faveur de 
l'adhésion des travailleurs d'ici aux 
unions internationales, sans comp­
ter qu' i l faille signaler que bon 
nombre de ces unions devinrent 
«nationales» rapidement, comme 
dans le cas des unions fédérales af­
filiées au CMTM, ou dans le cas des 
syndicats de fonctionnaires. 

Fait à signaler: notre recherche 
nous a notamment permis de dé­
couvrir que plus de 80 p. cent des 
dirigeants du Conseil des métiers 
et du travail de Montréal étaient 
francophones; que le français était 
la langue d'affaires majoritaire au 
CMTM, que 88 p. cent de l'élite des 
dir igeants ouvriers des unions 
internationales étaient également 
des francophones et que ces der­
niers contrôlaient la FPTQ. La 
«domination américaine» aurait 
donc laissé place à la formation de 
chefs ouvriers francophones, et ce, 
même à Montréal, où les anglo­
phones et les allophones formaient 
près de 40 p. cent de la classe ou­
vrière au cours de la période 1940-
1960. Le mythe des unions améri­
caines ant i - f rancophones do i t 
donc être révisé. 

Pour une révision 
du rôle des unions 
internationales 
Ainsi donc, loin d'avoir consti­

tué cette force conservatrice et dé­
pendante que certains se plaisent 
encore à dépeindre aujourd'hui, les 
unions internationales ont contri­
bué à mettre en place le syndicalis­
me moderne. Ils ont été au coeur 
des batailles pour la modernisation 
de la société québécoise. Ils ont dé­
fendu une conception social-démo­
crate du rôle de l'État dans la socié­
té, malgré le conservatisme bien 
connu de certains de leurs affiliés. 
Nous n'avions pas la prétention de 
démontrer minutieusement l'en­
semble de ces conclusions dans le 
cadre d'un court article. Mais le 
lecteur pourra consulter notre thè­
se, de même que les publications 
récentes qui font la lumière sur le 
rôle de la FTQ et du Conseil du tra­
vail de Montréal dans le dévelop­
pement de la société québécoise 
des années d'après-guerre8. C'est 
toute l'histoire du mouvement syn­
dical et de la société québécoise qui 
gagne à restituer plus correctement 
le rôle des unions internationales 
dans l'histoire récente du Québec. 

1. Pierre Vennat, La Presse, 29-8-
1988, p. B l . 

2. lean-Paul Lefebvre, La Presse, 3-
9-1988, p. B3. 

3. Alain Dubuc, La Presse, 29-8-
1988, p. B2. 

4. Bernard Dionne, Les «unions 
internationales» et le Conseil 
des métiers et du travail de 
Montréal, de 1958 à 1958. Thè­
se de doctorat, UQAM (Histoi­
re), 1986,834 p. 

5. Le Monde ouvrier, 21 mai 1938. 
6. lacques Rouillard, Histoire de la 

CSN (1921-1981), Montréal, Bo­
réal. 1981. 

7. Notamment, Sylvie Murray et 
Élyse Tremblay, Cent ans de so­
lidarité. Histoire du CTM, 1886-
1986, Montréal, VLB, 1986, et 
Emile Boudreau, Histoire de la 
FTQ jusqu'en 1965, Montréal, 
FTQ, 1987. 

LIBRE OPINION 

Pas si propre qu'on le disait, l'hydro-électricité! 
• «L'affaire Saint-Basile» a mis à 
la face du grand public que, pour 
«propre, propre, propre» qu'elle 
prétendait être, l'hydro-électricité 
accumule dangereusement les 
bombes à retardement écologi­
ques: 

— accumulation de BPC et déri­
vés, produits hautement toxiques 
(qui seront remplacés par d'autres 
produits « aussi sûrs» ?) ; 

— les cloutes de plus en plus 
forts relatifs à la santé tant humai­
ne qu'animale et végétale à proxi­
mité des lignes à très haute ten: 
sion ; 

— l'épandage massif d'herbici­
de pour l'entretien (six!) des cou­
loirs où passent ces lignes de trans­
mission ; 

— la pollution des cours d'eau 
et des lacs par les métaux lourds 
dégagés du sol lors de la nécessaire 
inondation de grandes surfaces ter­
restres; pollution invisible rendant 
les poissons impropres à la con­
sommation (les rivières sont belles, 
mais empoisonnées!); 

— l' irréversibjc gâchis visuel 
dés plus beaux sites de la province 
(comment passer dans Charlevoix 
sans remarquer l'omniprésence des 
pylônes?). 

Car, alors qu'on parlé de plu­
sieurs autres Baie James à venir, 
d'exploitation des rivières de la 

) 

Côte-Nord, de barrages partout, 
même au lac des Castors du Mont-
Royal (mais là, j 'ai peut-être mal 
compris...), i l devient évident que 
l'énergie hydraulique, comme ses 
cousines thermique et nucléaire, 
sont autant d'échecs écologiques; 
des échecs qui grugent toujours da­
vantage la marge de manoeuvre 
déjà bien précaire des générations 
à venir. Aucune société qui pré­
tend posséder une quelconque 
conscience écologique ne peut plus 
miser sur ces formes d'énergie. 

Parallèlement, le portrait type de 
l'énergie de l'avenir se fait de plus 
en plus précis: 

— sa source devra être complè­
tement renouvelable; 

— elle ne devra nécessiter au­
cun chambardement ou aménage­
ment majeur du milieu naturel, ni 
exiger du travail pour prélever les 
matières premières; 

— elle devra être décentralisée 
(par des centrales gigantesques), et 
sans réseau de distribution étendu 
(pas de pylônes); 

— son procédé de création de 
l'énergie ne devra générer aucun 
déchet. 

Portrait de rêve? N o n : cette 
énergie existe déjà! Il s'agit de 
l'énergie solaire, le parent pauvre, 
pourtant, de la recherche dans le 
domaine de l'énergie. Il est vrai 
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que l'énergie solaire ne pourra pro­
bablement jamais générer les énor­
mes quantités d'énergie dont nous 
croyons avoir «besoin»: mais jus­
tement, n'est-ce pas là exactement 
la direction dans laquelle nous de­
vons nous engager? La présidente 
de la Commission mondiale sur 
l'environnement et le développe­
men t , madame Gro Hara lem 
Brundtland. premier ministre de 
Norvège, demande de viser la ré­
duction à moyen terme de 50 p. 
cent de la consommation d'énergie 
dans les pays riches. 

Pour être conséquent avec ses dé­
clarations de principe écologiques, 
notre société devra, dans le plus 
bref avenir, détourner une grande 
partie de crédits alloués au déve­
loppement hydro-électrique vers la 
recherche dans le domaine de 
l'énergie solaire. 

Or, pour toute une génération de 
Québébois, l'hydro-électricité fait 
figure de «mythe sacré»: c'est le 
moyen par lequel, à un moment 
donné de son histoire, notre socié­
té a pu affirmer son savoir-faire et 
assurer son émancipation... Toute­
fois, à la lumière de la situation 
écologique mondiale actuelle et 
face aux défis posés pour demain, 
i l faudra rapidement accepter 
l'idée de né conserver l'hydro-élec­
tricité que comme source d'énergie 

d'appoint, surtout destinée à l'usa­
ge industriel et ce. en attendant 
que l'industrie elle-même réforme 
ses besoins et sa consommation 
énergique dans le sens du Rapport 
Brundtland. . . , 

Antoine OUELLETTE 
Montréal 

M-
394, Laurier ouest, 
Montréal 273-2484 

La mémoire 
historique 

e t est à Vienne, bien longtemps avant sa fulgu­
rante ascension politique. qu'Adolf Hitler vit 

le premier Juif de sa vie. « Un jour que je me prome- " 
nais dans la vieille ville, écrit-il dans Mein Kampf, je 
me suis soudain trouvé devant une apparition»: un '.• 
homme en redingote noire aux cheveux boudinés, 
un |uif hassidique autrement dit. 

C'était la première fois qu'Hitler voyait un Juif ; 
affichant les signes distinctifs de sa religion. Les" 
500,000 Juifs qui vivaient à l'époque sur le territoire 
austro-allemand étaient, pour la plupart, profondé--
ment assimilés à la culture dominante, et rien ne les. A 
distinguait des autres Allemands. ! 

Cette rencontre allait vivement impressionner 
le futur Fuhrèr. Comme il l'écrivit plus tard, sa p r e 
mière réaction fut de se demander: «Est-ce un-. 
Juif?». Sa deuxième réaction: «Est-ce un Al le­
mand?»... C'est alors qu'il se plongea, pour la pre- . 
mière fois, dans la littérature antisémite qui circulait' \ 
abondamment à Vienne. Mais ces pamphlets, jugea- ' 
t- i l , reposaient sur «des arguments non-scientifi­
ques». Aussi allait-il consacrer une partie de ses ; " 
énergies à approfondir la question, avec le résultat : 
que l'on connaît. 

#' * * 
Cette anecdote suffit à expliquer pourquoi la 

communauté juive est si sensible aux moindres àtta* • 
ques concernant les Juifs hassidiques, et pourquoi ses 
organisations y réagissent aussi vivement, m ê m e 
quand il s'agit d'une affaire relativement mineure, 
comme cette malheureuse querelle de zonage qui op­
pose une partie de la population outremontaisc à la 
minorité hassidique. 

C'est qu'historiquement, les Juifs hassidiques, • 
parce qu'ils étaient plus visibles et vivaient en marge . 
de la société, ont toujours été la première cible do ; 
l'antisémitisme. 

L ' immense ma jo r i té des Juifs n'a pas'^ 
grand'chose à voir avec les hassidim. Les Juifs sont • 
presque tous soit non-pratiquants ou agnostiques; • 
soit membres de congrégations régulières. Même 
ceux qui se rattachent au courant dit orthodoxe, qui 
mangent cachère et participent aux rituels, n'ont 
rien qui les distingue physiquement des autres ci- ; 
toyens, pas plus qu'un Catholique pratiquant. .<• 

Les Hassidim sont une infime minorité parmi 
la minorité, une secte ultra-orthodoxe avec laquelle 
l'immense majorité des Juifs n'a pas plus de rapport 
que le Catholique moyen n'en a avec les Apôtres de ' 
l'Amour inf ini . Bien des Juifs ont même tendance à,. 
trouver anachronique et assommante cette indiffé­
rence obstinée au reste du monde. (Certains groupes 
hassidiques vivent à Jérusalem... mais ne reconnais­
sent pas l'Etat d'Israël, censé advenir seulement ' 
après le retour du Messie, et leurs rapports avec la > 
majorité israélienne sont loin d'être toujours harmo' : 
nieux. ) 

Mais cela dit, aucun Juif n'oubliera que ces pe r ­
sonnages sortis tout droit de la Pologne du 17e siècle ' 
ont été les premières victimes de l'holocauste nazi,*-
ni cette autre réalité: on massacre d'abord la minori­
té visible, ensuite on passe au reste de la communau­
té, y compris à ceux qui sont parfaitement intégrés à 
la culture dominante. I 

De tous les |uifs européens, ce sont les Juifs al-" 
lemands qui étaient le mieux «intégrés». C'est pour­
quoi d'ailleurs beaucoup d'entre eux n'ont pu se ré­
soudre à partir quand il en était encore temps: 
même quand l'idéologie antisémite déferlait sur le 
pays, ils ne pouvaient pas croire qu'ils se trouvaient 
vraiment menacés, eux qui étaient et se sentaient A l ­
lemands. Mais après les hassidim, ce fut leur tour. 

Le même scénario s'est reproduit ai l leurs, ' 
avant et après l'Holocauste. Le discours antisémite se 
répète avec une régularité parfaite: on commence 
par reprocher aux hassidim — ou aux |uifs qui sont, 
à un titre ou à un autre, les plus «visibles» — de ne 
pas s'intégrer. Ensuite on entreprend le procès des 
juifs en général. C'est ce glissement qu'appréhen­
dent, instinctivement et pour cause, les organisa­
tions juives, et celles de Montréal en particulier, car 
la communauté juive montréalaise est, de toutes les 
communautés juives en Amérique, celle qui compte -: 
la plus grande proportion de survivants de l 'Holo-" 
causte et de descendants de Juifs morts dans les 
camps. ,, 

L'antisémitisme est une forme très spécifique 
de racisme. On y retrouve les grands thèmes du ra- , 
cisme ordinaire (le refus de la différence, et la sur­
évaluation: on «les» croit toujours plus nombreux 
qu'ils ne sont en realité). Mais l'antisémitisme a des 
thèmes qui lui sont propres: le )uif cosmopolite et . 
déloyal à son pays; son rapport à l'argent; le concept • 
de la conspiration, ou de «l ' infi l tration» juive dans' 
les affaires, les médias, etc. 

Au Québec, les vrais antisémites sont probable-» 
ment assez rares, et la querelle d'Outremont est sans : 
doute, davantage qu'une manifestation d'antisémir 
tisme. une réaction de petit-bourgeois dérangés dans 
leur confort. Mais il ne faut pas jouer avec le feu et." 
laisser dégénérer ce débat. 

Comme, au Québec, tout tourne autour de la 
langue, beaucoup de francophones en ont contre le 
fait que la majorité des Juifs montréalais de vieille 
souche (à l'exclusion évidemment des luifs du Ma- ï 
ghreb, d'immigration plus récente, et qui sont fran- " 
cophones) ont choisi l'anglais comme langue d'usa- ' 
ge. Cela n'a rien d'étonnant car tel est le processus 
qu'ont suivi tous les immigrants, à toutes les épo­
ques, jusqu'à ce que la loi 101 les force à fréquenter . 
l'école française. 

Rappelons cependant que ce sont les franco- -
phones eux-mêmes qui ont dirigé les luifs vers les 
écoles anglaises. La loi de l'Instruction publique les 
désignait comme «protestants» et ils étaient 
d'autorité exclus des écoles françaises catholiques. 
Maigre cela, les luifs ont été, de toutes les minorités 
sauf les Italiens, ceux qui ont le plus et le mieux ap-' 
pris le français. Bien avant toutes les lois sur la lan­
gue, et à l'époque où les «vrais Anglais» restaient 
unilingues, les juifs montréalais, eux, étaient bi l in­
gues dans une très forte proportion. 

C'est une chose que savent tous les Montréalais 
de naissance qui ont grandi dans des quartiers cos­
mopolites. Quand j'étais petite, d'ailleurs, une phra­
se aussi imagée que naïve courait à ce propos: «Un 
Anglais qui parle français, c'est un Juif!». 
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Haïti: le déchoukage n'a pas encore 
touché les barons du duvaliérisme 

Débat présidentiel: 
un match nul? 

J A C Q U E L I N T E L E M A Q U E 
collaboration spéciale 

PORT-AU-PRINCE 

L e mouvement de déchoukage 
entamé par l'armée en Haiti 

n'a pas encore gagné les bastions 
connus comme les symboles de la 
répression. 

La prison de Fort-Dimanche, le 
Service des recherches criminel­
les et les casernes Dessalines 
n'ont pas été touchés par le mou­
vement de nettoyage au sein de 
l'armée. Sentant le vent tourner, 
les commandants de ces districts 
militaires se préparent, chacun à 
leur façon, au mouvement de dé­
choukage qui risque de les tou­
chera leur tour. 

Le capitaine Isidore Pognon, 
commandant de la prison de 
Fort-Dimanche, tristement célè­
bre et connue à travers le monde, 
est toujours,en place. Le 26 avril 
1986, ce commandant a ordonné 
à ses soldats de faire feu sur une 
foule de gens venus réclamer la 
désaffectation de cette prison. 

Il faut cependant rattacher cet 
événment à un autre 26 avril noir 
dans l'histoire haïtienne, celui de 
l'année 1963 où François Duva­
lier ordonnait l'arrestation et la 
mise à mort de plusieurs officiers 
supérieurs qu'il croyait impliqués 
dans une tentative d'enlèvement 
de son fils |ean-Claude Duvalier. 
Il estimait que seul un franc-ti­
reur pouvait participer à un tel 
attentat. 

C'est ainsi qu'il accusait Fran­
çois Benoit revenu d'un concours 
de tir en Amérique latine. Il a 
alors passé des instructions aux 
«macoutes» afin de liquider la fa­
mille Benoit. François Benoit a eu 
la vie sauve en gagnant l'ambas­
sade dominicaine, mais sa famille 
a été tuée, même les bébés en bas 
âge n'ont pas été épargnés. 

Le 26 avril I986 devait ainsi 
être une journée de solidarité 
avec les anciens militaires tués 
par Duvalier à cette occasion, 
«jamais plus», tel était alors le 
slogan utilisé par les organisa­
teurs d'une marche pour rappeler 
cette date mémorable. C'est alors 
que le capitaine Pognon a ordon­
né de faire feu sur la foule. Bilan : 
trois mort au moins parmi les­
quels Fred Coriolan. Un comité a 
par la suite décidé de perpétuer sa 
mémoire: le Comité d'action pa­
triotique Fred Coriola. 

Le Service des recherches cri­
minelles était le principal point 
d'ancrage des «attachés», consi­
dérés par les soldats comme les 
macoutes au sein de l'armée. Au 
moins une quinzaine ont été 
d'ailleurs abattus au cours de la 
semaine écoulée lors de l'opéra­
tion de nettoyage au sein de l'ar­
mée entreprise par les sous-offi­
ciers et soldats. 

Quelques membres du Service 
des recherches criminelles se sont 
présentés dans les stations de ra­
dio locales pour vanter les méri­
tes de leur commandant, le major 
Joseph Baguidy. (C'est devant la 
permanence de ce service qu'a été 
tué d'une balle à la tête l'été der­
nier le chef du Rassemblement 
des démocrates chrétiens Yves 
Volel ; ce sont encore les hommes 
du major Baguidy qui sont char­
gés de l'enquête sur l'assassinant 
d'un militant des droits de l'hom­
me, loseph Lafontant.) 

«Le major Baguidy nous a.aidé 
à obtenir des visas pour les États-
Unis. Ils nous a permis de voya­
ger, nous n'avons rien à lui repro­
cher», disent des soldats de ce 
corps. Par contre, le major Bagui­
dy se fait très discret cette semai­
ne. Il n'a presque pas été vu à son 
travail. 

Jean-Claude Paul 
Les casernes Dessalines qui 

constituent la garnison la plus 
importante avec 700 hommes, 
sont sous le commandement du 
colonel lean-Claude Paul. Accusé 
de complicité dans le trafic de la 
drogue par un grand jury fédéral 
de Miami, cet officier a pris les 
devants en se faisant applaudir 
par une centaine de personnes à 
son quartier général la semaine 
dernière. 

Jean-Claude Paul est l'un des 
officiers qui entretiennent des 
liens d'un tupe particulier avec 
ses soldats: il partage leur vie et 
se préoccupe de leurs besoins, ce 
qui rend le transfert de cet offi­
cier quasi impossible (ceux qui le 
connaissent pensent qu'il accep­
tera difficilement une mutation 
en dehors de son poste actuel ). 
. En outre, la seule réaction des 
Etat-Unis au coup d'État du 17 
septembre concernait plutôt le 
rôle de Jean-Claude Paul dans le 
futur gouvernement (les États-
Unis ne veulent pas qu'un rôle 
majeur soit confié à Jean-Claude 
Paul dans le nouveau gouverne­
ment). Dès lors, ce dernier se sait 
surveillé de toute part, les amitiés 
ou les loyautés d'hier ne tiennent 
plus étant donné l'importance de 
la partie qui se joue actuellement. 

Les commandants dé certaines 
garnisons de province sont aussi 
réticents à accepter.l'autorité du 
nouveau président. À Saint-Marc, 
ville située à une centaine de ki­
lomètres de la capitale et connue 
comme un port important de la 
contrebande, le capitaine Ernst 
Ravix a pris la fuite et s'appuie 
désormais sur le groupe «sans 
manman» pour combatre le gou­
vernement Avril contre lequel il 
entre ouvertement en rébellion. 

Aux Cayes, la population vit 
dans la frustration de voir que la 
plupart des officiers sont toujours 
en place. Ces derniers sont même 
allés jusqu'à publier un commu­

niqué dans les stations de radio 
locales interdisant nommément à 
certaines personnes de participer 
à des manifestations de soutien 
au mouvement des soldats. 

En outre, le mouvement de net­
toyage, s'il embrasse certaines 
branches de l'administration pu­
blique, ne s'est pas encore attaqué 
aux barons du duvaliérisme con­
nus comme des gens qui possè­
dent des armes, des milices et de 
l'argent. Or, les observateurs no­
tent qu'il sera difficile pour l'ar­
mée de faire face à cette situation 
sans l'appui actif de la popula­
tion. ** 

À ce jour, deux tentatives de 
manifestation de soutien aux sol­
dats ont échoué. La Confédéra­
tion unité démocratique (KID), 
la Centrale autonome des travail­
leurs haïtiens ( C A T H ) et plu­
sieurs autres organisations ont 
expliqué qu'à la suite d'une ren­
contre au palais national avec le 
général Prosper Avril et le ser­
gent Heubreux, il a été convenu 
de rapporter la manifestation de 
jeudi dernier à une date ulté­
rieure, 

Les soldats ont expliqué qu'ils 
étaient occupés actuellement au 
nettoyage au sein de l'armée et 
qu'il leur serait difficile d'assurer 
la sécurité des manifestants. Des 
«macoutes», toujours armés, peu­
vent s'y glisser pour opérer une 
sale besogne. 

La population haïtienne obser­
ve avec prudence le mouvement 
qui se dessine actuellement. La 
bataille n'est pas encore gagnée 
au sein de l'armée même si une 
cinquantaine d'officiers supé­
rieurs ont été mis à la retraite de­
puis le déclenchement des événe­
ments. Et elle est loin d'être ga­
gnée également contre les barons 
du duvaliérisme qui n'ont pas en­
core été importunés par le dé­
choukage et qui disposent d'une 
grande capacité de réaction. 

Un sondage prévoit une cuisante défaite 
pour Pinochet, le 5 octobre, au Chili 
UPl. Renter et AFP 

SANTIAGO 

L a veuve de l'ancien président 
Salvador Allendc a déclaré 

hier que le général Augusto Pino­
chet serait puni par la défaite au 
plébiscite du 5 octobre. 

En même temps, un sondage 
publié par un groupe de recher­
che lié à l 'Église catholique 
montre que Pinochet essuira une 
cuisante défaite au plébiscite. 47 
p-. cent des personnes interrogées 
ont dit qu'elles voteraient non 
.comme l'opposition le demande, 
alors que Pinochet ne recevrait le 
soutien que de 19,6 p. cent seule­
ment. Le reste s'est dit encore 
sans opinion ou a refusé de ré­
pondre. 

Dans une interview au magazi­

ne d'opposition Apsi. la première 
publiée depuis son retour au Chili 
samedi après quinze ans d'exil. 
Hortensia Bussi, veuve d'Allende. 
a déclaré que la victoire de 
l'opposition au plébiscite signifie­
rait une « répudiation histori­
que » du pouvoir dictatorial de 
Pinochet. « La défaite est le plus 
grand châtiment que le peuple 
chilien peut lui infliger » . 

Pour sa part, le président Pino­
chet a déclaré hier que le Parle­
ment chilien, fermé en septembre 
1973, serait rouvert s'il gagnait le 
plébiscite et a affirmé qu'il res­
pecterait le fonctionnement de 
cette institution. 

Le chef de l'État chilien a fait 
cette déclaration lors d'une ré­
union avec d'anciens parlemen­
taires partisans du oui à ce plébis­
cite dont dépendra sa reconduc­

tion dans ses fonctions jusqu'en 
1997. 

Se désignant comme le « pre-
nïier défenseur de l'État de 
droit » , le général Pinochet a 
ajouté que dans la future institu­
tion, les parlementaires «auront 
toutes les assurances nécessaires 
pour assurer la pleine dignité » de 
leur fonction de « porte-parole de 
la nation » . 

Cependant, plusieurs anciens 
collaborateurs du général Pino­
chet devenus hostiles à son main­
tien au pouvoir se manifestent 
presque quotidiennement dans 
les médias chiliens pour faire 
campagne en faveur du non. 

Federico Willoughby. 50 ans. a 
été en septembre 1973 l'un des 
acteurs du coup d'État militaire 
puis est devenu le premier secré­

taire de presse du général Pino­
chet. 

Aujourd'hui, pourtant, il nie 
que le chef de l'État soit un démo­
crate, estime que les principes 
que les militaires pensaient dé­
fendre en renversant Salvador A1-
lende ont été trahis, et se pronon­
ce publiquement pour le non. 

Des positions similaires sont 
défendues par d'autres anciens 
collaborateurs du régime, militai­
res ou civi ls: deux généraux 
d'aviation en retraite, Nicanor 
Diaz Estrada et Gustavo Leigh, 
Mme Monica Madariaga, ancien 
ministre de l'Éducation et de la 
lustice, M. Orlando Saenz, ancien 
conseiller du ministère des Affai­
res étrangères, et Mme Liliana 
Mahn, qui fut responsable du tou­
risme. 

J E A N - F R A N Ç O I S U S E E 
collaboration spéciale 

WASHINGTON 

mm lecteurs, sondeurs et analys­
i s tes semblent incapables de 
déterminer clairement qui a rem­
porté le premier débat présiden­
tiel de la campagne de 1988. 

«|e ne suis pas certain que Mi­
chael Dukakis ait vaincu et je ne 
suis pas certain que George Bush 
ait perdu» a même déclaré hier le 
colistier de M. Dukakis, le séna­
teur Lloyd Bentsen, surprenant 
un interviewer par la modération 
de son jugement. «Je pense qu'ils 
étaient à peu près égaux» a-t-il 
dit. 

La veille, des conseillers de M. 
Dukakis étaient autrement plus 
partisans. Ron Brown, par exem­
ple, affirmait que « Dukakis a ga­
gné le débat, et sans doute la pré­
sidence». 

Dès la fin des hostilités verba­
les, trois consensus se sont toute­
fois immédiatement dégagés: ni 
Dukakis, ni Bush n'a porté de 
coup décisif ; 

ni l'un, ni l'autre n'a commis 
de gaffe majeure; le débat fut re­
marquablement agressif. 

Le Washington Post parlait 
hier en manchette d'un «débat 
caustique», le New York Times 
notait que les rivaux étaient 
«grincheux». John Chancellor, le 
commentateur de NBC, a décrit 
les candidats comme «deux hom­
mes en colère». 

Plusieurs sondages ont tenté de 
prendre le pouls de l'électorat 
américain pendant et depuis le 
débat de dimanche. Un groupe de 
639 électeurs choisis par le réseau 
ABC affirmaient avant le débat 
favoriser Dukakis à 48 p. cent 
contre 46 p. cent. Après le débat, 
la marge favorable à Dukakis 
s'était élargie, avec un score de 52 
contre 45. Les indécis du groupe 
s'étant majoritairement rangés 
du côté du gouverneur du Massa­
chusetts, celui-ci pourrait crier 
victoire. 

Un sondage de CBS effectué au­
près de 600 électeurs dimanche 
soir donne un résultat inverse. 
« Bush a gagné» disent 42 p. cent 
des répondants, contre 39 p. cent 
pour Dukakis et 16 p. cent qui les 
jugent à égalité. Bush gagne aussi 
le concours d'identité de vues 
avec l'échantillonnage de CBS: 
50 p. cent disent être d'accord 
avec les idées du vice-président, 
et seulement 42 p. cent préfèrent 
le programme de Dukakis. 

«Même parmi ceux qui ont 
aimé la performance de Dukakis, 
beaucoup se tournent vers Bush » , 
commentait hier Deborah Steel-
man, directrice des programmes 
pour le candidat républicain. 

Moins d'indécis après 
Si les sondés d'ABC favorisent 

Dukakis et les sondés de CBS fa­
vorisent Bush, les 100 électeurs 
réunis par le quotidien USA To­
day en Caroline du Nord, diman­
che, déclarent avoir assisté à un 

match nul. Avant le débat, ils 
étaient à 48-32 pour Bush. Après, 
ils étaient toujours pour Bush, 
mais à 56-39, te nombre d'indécis 
déclinant de 20 à 5. Les indécis se 
sont donc répartis presque égale­
ment entre les deux hommes. 
Compte tenu de l'avance de Bush 
dans la plupart des sondages, ce 
résultat garantirait une victoire 
républicaine. 

Les électeurs cobayes d'USA 
Today avaient à la main une ma­
nette grâce à laquelle ils indi­
quaient leur réaction «favorable» 
ou «défavorable» alors même 
que le débat avait lieu. En fin de 
course la «note moyenne» des 
deux candidats était la même (4.7 
sur 7). Les arguments de George 
Bush ont été jugés très favorable­
ment lorsqu'il a accusé Dukakis 
d'être de gauche et de vouloir 
trop d'argent. Ses arguments 
n'ont pas suscité de réaction lors­
qu'il a défendu son attitude pen­
dant le scandale de l'Irangate. 

Dukakis a, au contraire, obtenu 
la note d'approbation la plus 
forte du groupe-test lorsqu'il a dé­
noncé les concessions faites aux 
terroristes par l'administration 
Reagan. Il a aussi atteint la note 
la plus basse de la soirée lorsqu'il 
a réaffirmé son opposition à la 
peine capitale. 

De retour en campagne hier, 
les deux candidats se sont mon­
trés heureux de leur performan­
ce. « M . Bush n'avait pas de solu­
tion à offrir» a dit M. Dukakis à 
des partisans d'Ohio. «J'ai vrai­
ment aimé ça hier» a dit le vice-
président à une foule réunie au 
Tennessee. «J'ai aimé ça lorsque 
mon rival a parlé d'habitation et 
que je lui ai rappelé les taux d'in­
térêts dont nous avions hérité (de 
limmy Car ter ) , 21.5 p. cent, 
l'Amérique ne veut pas revoir 
ça». 

Jeff Greenfield, un expert en 
mass média, auteur de «The Real 
Campaign » sur la couverture de 
l'élection de 1980, nous expli­
quait dimanche qu'il faut parfois 
quelques jours avant que les mé­
dias, «agissant comme un méga­
phone», accentuent la victoire 
d'un des participants au débat. 

«L'exemple classique est le dé­
bat entre Gerald Ford et Jimmy 
Carter en 1976». Les électeurs, a-
t-il expliqué, «n'avaient pas trou­
vé controversée du tout» l'affir­
mation de Ford selon laquelle 
«l'Europe de l'est n'est pas sous 
domination soviétique». Ce n'est 
qu'une fois que la presse ait répé­
té combien cette déclaration était 
contraire à la réalité que les élec­
teurs ont confirmé, via les sonda­
ges, que Ford avait perdu le dé-
bal. 

Dimanche cependant, aucune 
petite phrase ne se prétait à un tel 
processus. D'où ce constat pro­
noncé hier soir par le commenta­
teur vétéran Daniel Shorr: «toute 
la journée, les médias comptaient 
sur les citoyens pour leur dire qui 
a gagné, et les citoyens comp­
taient sur les médias pour leur 
dire qui a gagné». 
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Reagan déclare qu'un traité START est 
«plus que possible» d'ici un an 
Dans un discours d'adieu très conciliant envers l'ONU 
AFP.AP.VPI et Reuter 

NEW YORK 

• La signature d'un traité START 
sur les armes stratégiques est 
«plus que possible d'ici un an», a 
déclaré hier le président Ronald 
Reagan, des États-Unis, dans son 
discours d'adieu à l'Assemblée gé­
nérale des Nations unies, à New 
York, qui entamait sa 43è session 
annuelle. 

Dans une prestation dont le 
ton et le contenu tranchaient 
avec l'hostilité qui a caractérisé 
l'attitude de son administration 
envers l 'ONU depuis sept ans, le 
président Reagan a prédit l'avè­
nement d'une «nouvelle ère de 
paix mondiale». 

Se faisant le porte-parole de la 
conscience universelle, devant un 
parterre de dirigeants mondiaux, 
il a aussi appelé, depuis la tribune 
de l 'ONU, à la tenue d'une confé­
rence internationale pour l'inter­
diction totale des armes chimi­
ques. Les États-Unis ont eux-mê­
mes annoncé, en décembre 1987, 
la reprise de leur production d'ar­
mes chimiques, après 18 années 
d'interruption. 

Reagan a dressé un bilan positif 
de ses huit années au pouvoir, en 
revendiquant une bonne part de 
la paternité de l'évolution specta­
culaire des relations Est-Ouest et 
des progrès accomplis dans la so­
lution des conflits régionaux, 
dont il a fait remonter l'origine à 
ses premiers entretiens, «au coin 
du feu», à Geneve, avec le no 1 
soviétique, Mikhaïl Gorbatchev. 

Désire la paix dans le Golfe 
Il a aussi exhorté l'Iran et l'Irak 

à appliquer la résolution de 
l 'ONU pour la mise en place d'un 
cessez-le-feu dans le Golfe. «Que 
cette guerre se termine, que la 
paix règne», a-t-il dit. Au sujet du 
retrait des troupes soviétiques 
d'Afghanistan, Reagan a souhaité 
que le peuple afghan puisse le 
plus tôt possible décider de son 
avenir sans intervention extérieu­
re. 

Le chef sortant de la Maison-
Blanche à dénoncé «la dégrada­
tion cont inue des droits de 
l'Homme» au Nicaragua et il a 
appelé l'Union soviétique à con­
tribuer à mettre un terme au 
«conflit en Amérique centrale, 
en cessant la fourniture de mil­
liards de dollars d'armements au 

gouvernement sandiniste». 
Reagan, dont le discours a été 

applaudi sans chaleur, a par con­
tre peu parlé des problèmes de 
développement et de rapports 
Nord-Sud, si ce n'est pour rappe­
ler au Tiers monde sa thèse selon 
laquelle le salut vient de la libre 
entreprise. 

Empreinte à la fois d'espoir 
pour l'avenir et de nostalgie, son 
intervention se voulait autant un 
testament politique à l'adresse du 
monde qu'un dernier discours de 
campagne au peuple américain, 
qui aura dans un peu plus d'un 
mois à décider qui de Georges 
Bush ou de Michael Dukakis lui 
succédera à la Maison- Blanche. Il 
intervenait d'ailleurs quelques 
heures seulement après le pre­
mier duel télévisé Bush-Dukakis. 

Le président sortant s'est mon­
tré élogieux pour l 'ONU, contre 
laquelle il mena une vigoureuse 
campagne depuis 1981, l'accusant 
d'anti-américanisme. Une semai­
ne après avoir annoncé que les 
États-Unis paieraient leurs arrié­
rés de plus de $500 millions, Rea­
gan a souligné le rôle de l 'ONU 
dans l'instauration du cessez-le-
feu dans le conflit Iran-Irak et 
dans l'accord sur le retrait des 

troupes soviétiques d'Afghanis­
tan. Il a aussi noté les progrès en­
registrés par l 'ONU en Afrique 
australe, au Cambodge et au Sa­
hara occidental. 

Hormis sa. proposition sur la te­
nue d'une conférence mondiale 
sur les armes chimiques pour res­
taurer l'intégrité du protocole de 
Genève de 1925, le président Rea­
gan n'a toutefois présenté aucune 
grande initiative nouvelle. 

Évoquant les relations américa­
no-soviétiques, Reagan a affirmé 
que la signature du traité sur la 
réductions des armements straté­
giques START est «plus que pos­
sible d'ici un an » . Mais il a exclu 
que l'accord puisse intervenir 
avant la fin de son mandat, dans 
quatre mois. Il a par ailleurs re­
nouvelé sa foi dans son Initiative 
de défense stratégique (IDS). 

Le chef de la Maison-Blanche, a 
été jusqu'à décerner quelques 
bons points à Cuba pour des ges­
tes récents dans le domaine des 
droits de l'Homme. Il devait étu­
dier hier après-midi avec les mi­
nistres des Affaires étrangères 
égyptien et israélien les moyens 
de sortir le conflit israélo-palesti­
nien de l'impasse. 

Journée sanglante dans les territoires 
occupés : trois Palestiniens tués 
AFP et Reuter 

IÉRUSALEM 

• La journée d'hier a été la plus 
sanglante dans les territoires oc­
cupés depuis plusieurs semaines 
avec, en début de soirée, un bilan 
provisoire de trois morts palesti­
niens et 69 blessés par balles, a-t­
on indiqué de sources palesti­
niennes. 

De son côté, un porte-parole de 
l'armée israélienne a confirmé le 
chiffre de trois morts, dont un 
jeune homme qui a succombé à 
ses blessures reçues en mai, ajou­
tant que 36 personnes avaient été 
blessés par balles « principale­
ment en plastique » . 

« Ces heurts, a précisé le porte-
parole, coïncident avec une nou­
velle vague d'arrestations massi­
ves» entreprises par l'armée is­
raélienne. 

De sources palestiniennes, on 
apprend, en outre, que de nom­
breux secteurs de Cisjordanie et 
Gaza ont été placés sous couvre-
feu ou déclarés « zone militaire 
fermée » . 

Au cours de cette journée de 
grève générale dans les territoires 
occupés, décrétée par la Direction 
unifiée du soulèvement populaire 
en signe de solidarité avec les dé­
tenus palestiniens, les affronte­
ments entre manifestants palesti­
niens et forces de l'ordre ont re­
pris à (érusalem-Est, où, pour la 
première fois depuis le début du 
« soulèvement » , en décembre, un 
jeune Palestinien a été tué par la 
police israélienne dans le 
quartier de Djebel Moukaber. 

Des heurts très violents se 

Un fidèle de Jaruzelski 
nommé premier ministre 
AFP et Reuter 

VARSOVIE 

• Mieczyslaw Rakowski, un fi­
dèle du chef de l'État et du par­
ti polonais, le général Woj-
ciech làruzclski, a été désigné 
hier par le comité central du 
parti communiste (POUP) au 
poste de premier ministre, une 
nomination accueillie avec 
prudence par l'opposition. 

Cette désignation doit être 
formellement avalisée ce ma­
tin par les députés de la Diète 
(parlement) où le PC dispose 
de la majorité absolue. M. Ra­
kowski succède à ce poste à 
Zbigniew Messner, qui a dirigé 
pendant trois ans le gouverne­
ment avant de démissionner 
devant une vague de mécon­
tentement. 

M. Rakowski, 62 ans, qui 
passe pour un réformateur au 
sein du parti, a connu une as­
cension éclair, dans le sillage 
du général Jaruzelski, en étant 
élu en décembre 1987 membre 
du bureau politique, puis en 
juin de cette année, secrétaire 
du comité central (le «gouver­
nement» du parti ). 

Vice-premier ministre char­
gé des syndicats, il fut l'inter­
locuteur privilégié de Solidari­
té, au temps où le syndicat de 
Lech Walesa était légal, avant 
1981. Mais il en fut ensuite un 
adversaire acharné. 

C'est en raison de ce double 
aspect du futur premier minis­
tre que Lech Walesa, interrogé 
par l'AFP, a affirmé que celui-
ci pourrait être « suffisamment 
intelligent pour être partisan 
du pluralisme ». « Nous le con­
naissons tous bien, mais ce ne 
sont pas les personnalités qui 
nous intéressent, mais les pro­

grammes et la façon dont on 
les met en oeuvre » . 

La même prudence était de 
mise chez d'autres dirigeants 
de l'opposition. Bronislaw Ge-
remek, un proche conseiller de 
Lech Walesa, a affirmé que M. 
Rakowski « n'était pas connu 
comme un ami de Solidarité. 
Mais, a-t-il ajouté, nous som­
mes habitués aux changements 
d'attitude. Tout est possible 
avec lui. Le tout est de savoir 
s'il sera le premier ministre de 
la première période, celle du 
dialogue», d'avant 1981, a-t-il 
ajouté. 

« On aura déjà une indica­
tion quand il présentera son 
gouvernement. Pour l'instant, 
aux deux questions-clés — la 
politique économique et la lé­
galisation de Solidarité —, 
nous n'avons aucun signe de 
réponse » , a souligné M. Gere-
mek. 

Le passé « anti-Solidarité » 
de Mieczyslaw Rakowski et ses 
vues anti-cléricales en font 
« un partenaire irritant » pour 
l'Église polonaise, a estimé de 
son côté un intellectuel catho­
lique. 

Cet ancien journaliste jouit 
d'une réputation de libéral et 
appartient au camp des réfor­
mateurs modérés. Il déclarait 
récemment que « la démocrati­
sation du système socio-politi­
que était indispensable pour 
surmonter la crise » économi­
que et politique. 

Outre la nomination de M. 
Rakowski, le plénum du comi­
té central a fait le point sur les 
préparatifs de la « table ron­
de » , à la lumière du rapport 
présenté par le général Kiszc-
zak, qui a rencontré trois fois 
Lech Walesa. La table ronde 
est toujours prévue pour la mi-
octobre. 

Israël devra négocier avec l'OLP 
déclare Simon Pérès à Libération 

d'après AFP 

Six Palestiniens portent le corps d'un ami tué lors d'affrontements entre des manifestants et les 
forces de I ordre à Jérusalem. TEIEPHOTO AP 

poursuivaient en soirée dans la 
bande de Gaza ainsi qu'à Naplou-
se. affirmait-on de source palesti­
nienne. L'armée a confirmé la 
poursuite des affrontements. 

Scion des sources hospitalières 
palestiniennes, 42 personnes ont 
été blessées par balles, hier, dans 
la bande de Gaza, et 27 autres 

dans les régions de Naplouse et 
Hébron. Neuf blessés sont dans 
un état grave, dont un jeune hom­
me touché par neuf projectiles, 
précise-t-on de mêmes sources. 

Le nombre de blessés a considé­
rablement augmenté depuis la se­
maine dernière, à la suite d'une 
directive du ministre de la Défen­

se Yitzhak Rabin, qui a autorisé 
un usage de plus en plus générali­
sé des balles de plastique. Ces bal­
les, alourdies par un alliage de 
métal, infligent à faible distance 
des blessures identiques aux bal­
les réelles, indique-t-on de sour­
ces médicales israélienne et pales­
tinienne. 

PARIS 

• Israel devra « entamer des né­
gociations avec la Jordanie, mais 
aussi avec l 'OLP», a déclaré le 
ministre des Affaires étrangères, 
M. Shimon Pérès, au quotidien 
français Liberation, en rappelant 
qu'il réclamait notamment de 
cette organisation « qu'elle en fi­
nisse avec le terrorisme et la vio­
lence ». 

« Il est déjà clair qu'Israël n'a 
pas le choix » , a ajoute le ministre 
dans cette interview parue hier. 
Outre cette condition, l'OLP doit 
« obtenir l'accord de toutes les 
composantes pour une partition 
géographique, c'est-à-dire pour 
établir un pays palestinien sur 
une partie des terres d'Israël » , a 
poursuivi M. Pérès, qui a souligné 
les divergences sur ce point entre 
les fractions palestiniennes. 

Dans cette perspective, il faut 
aussi que l'OLP accepte de « pro­
céder à un partage démographi­
que avec les Palestiniens de Jor­
danie » , estime M. Pérès. 

Le dirigeant travailliste précise 
que si son parti l'emporte aux 

prochaines élections en Israel, il 
considérera le scrutin « comme 
un mandat pour ouvrir les négo­
ciations » . Interrogé sur la « pre­
mière décision » qu'il prendrait, 
il a répondu qu'il annoncerait sa 
disposition « à négocier avec une 
délégation jordano-palestinienne, 
ou avec les seuls Jordaniens; ou 
avec les Palestiniens qui ont re: 
nonce au terrorisme et reconnais­
sent Israel » . 

M. Pérès a ajouté qu'il n'allait 
pas « demander la biographie ou 
le passé des gens » avec lesquels il 
parlerait et qu'il refuserait de dis? 
cuter avec des membres d'un 
éventuel gouvernement provisoi­
re palestinien, même s'ils renon­
çaient au terrorisme et reconnais­
saient Israel. 

Pour le ministre, « le problème 
se situe dans l'Organisation de li­
bération de la Palestine » , qui est 
« très divisée » et « ne peut pas ar­
river à un choix politique clair » . 

De son côté, le président Ro­
nald Reagan a également deman­
dé à Israel de « tendre la. main 
aux Palestiniens» et à l'Egypte 
d'encourager le réalisme chez les 
dirigeants palestiniens. 

ARMÉNIE 
Poursuite des grèves 

• La plupart des soldats so­
viétiques déployés la semai­
ne dernière dans la capitale 
arménienne après un regain 
de tension intercommunau-
taire ont été retirés au cours 
du week-end, mais les grè­
ves et les manifestations se 
poursuivent à Erevan. « La 
capitale arménienne est en 
proie au malaise, de nom­
breuses usines ne fonction­
nent pas, des dizaines de 
milliers de personnes se 
sont rassemblées place de 
l'Opéra toute la journée, les 
rassemblements conti­
nuent » , a rapporté l'agence 
Tass. 

BIRMANIE 
Pour les élections 

• Le Parti du programme 
socialiste birman (PPSB), 
qui n dirigé la Birmanie 
pendant 26 ans, a changé de 
nom hier en vue de prochai­
nes élections, alors que de 
source proche de l'opposi­
tion on indiquait que celle-
ci présenterait également 
des candidats. Selon Radio-
Rangoon, le PPSB, dont le 
nom est associé à la faillite 
économique du pays et à la 
répression politique, est de­
venu le Parti de l'unité na­
tionale (PUN). Des figures 
de prbue de l'opposition, 
comme les généraux Tin Oo 
et Aung Gyi , ainsi que Aung 
S;in Sun Kyi, fille d'un hé­
ros de d'indépendance, ont 
d'autre part renoncé à s'op­
poser aux élections et pré­
senteront leur candidature, 
ainsi que celle de leur parti, 
la Ligue nationale d'union 
démocratique. 

Plus d'escorte 
US pour les 
pétroliers 
koweïtiens 
lleuterct AFP 

WASHINGTON 

• La Maison Blanche a an­
noncé hier que l'US Navy 
n'escorterait plus de con­
vois de pétroliers koweï­
tiens battant pavi l lon 
américain dans le golfe. 
Mais, a-t-ellc précisé, il n'y 
aura pas dans l'immédiat de 
réduction du nombre de bâ­
timents de guerre dans le 
Golfe. 

Des responsables améri­
cains ont précisé que les bâ­
timents de guerre améri­
cains patrouilleraient à pro­
ximité des voies maritimes 
empruntées par les pétro­
liers, pour les protéger en 
cas de besoin. Mais ils pa­
trouilleront dans des « z o ­
nes » définies, alors que jus­
que-là, ils étaient spécifi­
quement assignés à la 
protection de certains pé­
troliers pendant tout leur 
trajet dans le Golfe. 

Le Kowcit avait demandé 
la protection de la marine 
américaine en 1987 parce 
que certains de ses pétro­
liers avaient été attaqués 
par des vedettes iraniennes. 
L'US Navy a commencé à 
escorter des pétroliers ko­
weïtiens en juillet 1987. 

En raison du cessez-le-feu 
en vigueur entre l'Iran et 
l'Irak, les États-Unis envisa­
gent une réduction progres­
sive de leur présence dans le 
Golfe. 
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IL Y A LE RUBAN 
SCOTCH 
ET IL Y A 

1 

Si le ruban adhésif que vous utilisez ne vous 
satisfait pas, nous le remplacerons — gratuitement! 
La recherche effectuée auprès de notre 
clientèle démontre que le ruban «Scotch» 
répond à vos exigences : il se déroule 
facilement et uniformément, sans se déchirer 
ni se rompre, rouleau après rouleua. Nous 
sommes convaincus qu'une fois que vous 
l'aurez essayé, vous ne voudrez plus changer 
de marque. 
C'est d'ailleurs 
pourquoi nous 
sommes prêts à 

remplacer votre ruban actuel par un rouleau 
de ruban transparent magique 810 «Scotch» 
absolument gratuit. 
Il vous suffit de coller une section de votre 
ruban actuel dans l'espace réservé à cette 
fin, de remplir ensuite le bon et d'expédier le 
tout à 3M. Nous vous ferons parvenir, en 

retour, un rouleau de ruban 
Scotch». Le ruban de 

qualité que vous 
préférerez! 

• •BIBBBB.n 
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OUI ! Veuillez remplacer mon ruban actuel par le ruban 
transparent magique 810 «Scotch» 
Ce ruban peu satisfaisant est de marque 

Il ne me satisfait pas parce que 

Apposez 
votre ruban ici 

N O M : FONCTION : 

COMPAGNIE: 

ADRESSE: _ 

VILLE: 

N° DE T É L É P H O N E : . 

PROVINCE: CODE POSTAL: 

Mon fournisseur de matériel de bureau est 

Pas de distributeurs SV.P. L'offre se termine le 31 décembre 1988. 

POSTEZ À : 3M CANADA INC., CASE POSTALE 900, SUCCURSALE R, 

MONTRÉAL (QUÉBEC) H2S3M5. 
Rirtenaires dans le rêve. 
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; «Scotch» est une marque déposée de 3M Canada Inc. * 3M Canada Inc. 
; © Marque officielle de l'Association olympique canadienne. 
• BS08HA37C4f 
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Cinq ans plus tard, d'autres Souvenances 
du père Georges-Henri Lévesque 
M A R I O F O N T A I N E 

• Il souhaite voir le Père Gédéon 
laisser respirer Doris Lussier un 
peu plus librement, dénonce les 
mesquineries de Maurice Duples-
sis, qualifie Mgr Charbonncau de 
martyr, vole à la défense de Louis 
S a i n t - L a u r e n t e t é c r a b o u i l l e 
François-Albert Angers. 

Le père Georges-Henri Léves­
que parle de tous ces gens — et de 
bien d'autres — dans le deuxième 
tome de ses Souvenances, lancé 
aujourd'hui à Québec. Une véri­
table galerie de portrai ts de poli­
ticiens, d'intellectuels et d'ecclé­
siastiques québécois des années 
quarante et c inquante, présentés 
le plus souvent sous des dehors 
positifs mais parfois aussi de fa­
çon caustique, voire carrément 
mordante. 

Le père Lévesque fonce tout 
azimuts dans cet ouvrage de plus 
de 300 pages, le deuxième d 'une 
triologie de celui dont le nom est 
int imement associé ï> la faculté 
des sciences sociales de l'Univer­
sité Laval. Une faculté qui fête 
cette année son 50 e anniversaire 
et dont l 'auteur décrit dans le dé­
tail la première époque. 

Il a fallu at tendre cinq ans en­
tre le premier tome de ces Souve-

Garderies: au 
tour du Sénat 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Le gouvernement conservateur 
a écarté un obstacle de plus au dé­
clenchement d'élections généra­
les en faisant adopter le projet de 
loi sur la garde d'enfants. 

Largement majoritaires, les dé­
putés et ministres conservateurs 
ont voté en faveur de la législa­
t ion h ie r en fin d ' a p r è s - m i d i , 
alors que les libéraux et les néo­
démocrates s'y sont opposés. 

En t h é o r i e , il ne res te p lus 
qu'un obstacle au déclenchement 
d 'é lec t ions , soit l ' adop t ion du 
projet de loi sur la radiodiffusion. 
Ce projet de loi a franchi une im­
portante étape hier lorsqu'il a été 
adopté à l 'étape du rapport . La 
Chambre devrait l 'adopter dans 
les prochains jours. 

Ce sera maintenant au Sénat à 
se pencher sur le projet de loi sur. 
la garde d'enfants. Cependant , les 
sénateurs libéraux, qui sont en 
majorité, ont indiqué récemment 
qu ' i l s p r e n d r a i e n t j u s q u ' à un 
mois pour étudier cette législa­
tion. 

nancesel celui publié aujourd'hui 
par les Editions La Presse. Mais 
l'auteur promet que le dernier vo­
let sortira beaucoup plus rapide­
ment. 

Utilisant la formule du ques­
tions-réponses, il déborde allègre­
ment, ici, du cadre purement aca­
démique de son implication uni­
versitaire et discourt librement 
sur ses contemporains dont beau­
coup ont marqué son époque. 

On apprend par exemple que 
Doris Lussier fut son dernier se­
crétaire permanent . Le plus endu­
rant, aussi, puisqu'il l'a assisté du­
rant une douzaine d 'années, une 
façon de «payer» ses études. Sé­
rieux et toujours détendu, dira le 
père Lévesque du créateur de ce 
fameux Père Gédéon. «Sans sou­
haiter sa mort, on se prend à es­
pérer que Gédéon remise définiti­
vement sa pipe et ses gaudrioles 
pour laisser la voix libre à Doris, 
qui pourrait encore écrire ou par­
ler sur tant de sujets sérieux. Mon 
ancien secrétaire deviendrait sû­
rement plus utile que son vieux 
polichinelle à ce Québec qu'il dit 
tant chérir», écrit le père Léves­
que, qui garde visiblement un 
très bon souvenir de cet artiste 
nationaliste. 

Il en va tout autrement de Mau­
rice Duplessis, avec qui il a croisé 
le fer à de nombreuses reprises 
lorsque le fondateur de l 'Union 
nationale dirigeait d 'une main de 
fer les destinées du Québec. Du­
plessis était trop politisé, soutient 
l'auteur, en ce sens qu'il recher­

chait le pouvoir de façon excessi­
ve. «Sa politique et, partant, son 
influence furent sapées par ses 
étroitesses, ses mesquineries, ses 
entêtements, ses caprices, voire 
ses calembours, dont il usait com­
me des écrans de fumée destinés à 
couvrir et à faire oublier ses arlc-
quinades», lance l 'auteur au sujet 
de cet homme à qui il reconnaît 
cependant une intelligence supé­
rieure et une mémoire prodigieu­
se. 

Autre premier ministre, autre 
t r a i t e m e n t . Le p è r e Lévesque 
s'emploie en effet à défeudre le li­
béra l Louis Saint -Laurent q u e 
d'aucuns présentent injustement, 
écrit-il, comme une «vieille barbe 
inconsciente et débile», jl s'atta­
que en revanche férocement â 
François-Albert Angers qui, dit-
il, a manqué sa vocation de scéna­
riste â la Hitchcock. Cet universi­
taire patriotique a lancé contre 
lui des charges vicieuses, s'il faut 
en croire le père Lévesque, qui lui 
règle son compte d 'une plume pu­
nitive. 

Anecdote savoureuse, l 'auteur 
rappelle avoir été approché pour 
devenir sénateur en 1955. Il ob­
tient la bénédiction de ses supé­
rieurs. Mais le temps qu'il se déci­
de, ceux-ci changent leur chasu­
ble de bord et lui i n t e rd i sen t 
d'aller siéger â Ottawa. Il fera 
c o n t r e m a u v a i s e f o r t u n e bon 
coeur, s'incline devant la volonté 
divine et affirme avoir tout de 
même vécu des expériences fort 
enrichissantes par la suite. 

Moisie: Mçlnnes vigoureusement 
pris à partie par l'opposition 
Presse Canadienne 

OTTAWA 

• Les terrains et bâtiments de 
la Défense nationale à Moisie, 
évalués par la municipalité à 
$6 051 600, ont été vendus par 
voie de soumissions publiques 
par le ministère des Travaux 
pub l i c s fédéra l au pr ix de 
$187 500 à l ' ent repr ise Ray­
mond Lefebvre et fils Ltée. 

Cette question qui alimente 
les débats depuis le semaine 
d e r n i è r e à la C h a m b r e des 
communes, est revenue sur la 
tapis, hier, au cours de la pé­
riode des questions. 

Le ministre des Travaux pu­
blics. S tewar t Mcinnes , res­
ponsable devant la Chambre 
de ce dossier, absent lorsque 
l'affaire a été rendue publique 
il y a quelques jours, a été vi­
g o u r e u s e m e n t a t t a q u é pa r 
l'opposition. 

Le député libéral de Shcf-
ford, Jean Lapierre, a été le 
premier à s'en prendre au mi­
nistre. 

« L e min i s t r e nous a p p r e ­
nait, samedi dans un bref com­
muniqué, a lancé M. Lapierre, 
que, selon lui, cette propriété 
c o m p r e n a n t 93 maisons , un 
centre récréatif, un magasin 
Economat, une centrale élec-
trioque et 723 acres de terre 
sur une des dix meilleures ri­
v ières à s a u m o n au m o n d e 
(Moisie), valait $28 000. 

«Le ministre, a-t-il poursui­
vi, a autorisé un paiement pro­
visoire de $53 000 à la Ville de 
Moisie. le 13 septembre, sur un 
c o m p t e d e t a x e t o t a l d e 
$115 454 pour une évaluation 
municipale de $b,2 millions. |e 
lui demande, comment peut-il 
envoyer un chèque de $53 000 
pour des taxes sur une proprié­
té qu'il évalue à $28 000». 

LES NOUVELLES AUDI 100/20Û NOUVEL INTERIEUR GARANTIE DE 10 ANS CONTRE LA CORROSION CARTE AUDI LES NOUVELLES A U D I 100/200 

A première vue. les nouvelles Audi 100/200 j 

suscitent certains commentaires. Mais elles 

invitent aussi à un examen détaillé. 

Prenez l'intérieur, repensé à fond. 

Le nouveau tableau de bord (rehaussé de riches 

boiseries de zébrano sur les 200) plaît autant par 

le choix et le placement de son instrumentation 

que par son raffinement. Un milieu dans lequel 

l'exceptionnel est de règle. 

Conçue et construite en fonction du prin­

cipe que tout repose sur la qualité, chaque Audi 

peut aussi se vanter de bénéficier d'une garantie 

de 10 ans (un record pour l'industrie) contre les 

perforations dues a la corrosion et, bien entendu, 

de la Carte Audi. Le concessionnaire Audi pourra 

vous en préciser tous les détails. 

N o u s p o u r r i o n s d é c r i r e à l ' i n f i n i c e q u e l ' o n r e s s e n t à c o n d u i r e c e s 
Mais quelle que soit la tentation de 

nous étendre sur les autres vertus des nouvelles 

Audi 100/200. nous jugeons préférable de vous 

laisser vous-même les découvrir. 

Non pas en vitesse, mais à loisir, au volant 

d'une de ces brillantes automobiles. 
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Troisième clinique privée 
d'à vertement, et à but non 
lucratif, à Toronto 
Prose Canadienne 

TORONTO 

• Une troisième clinique privée 
d'avortement, et à but non lucra­
tif, ouvre ses portes aujourd'hui, à 
Toronto. 

En annonçant son inaugura­
tion dans un communiqué, le 
Woman's Choice Health Centre a 
exigé un remboursement total de 
ses frais non hospitaliers. 

En juin, le gouvernement onta-
rien a déposé un projet de loi exi­
geant des cliniques privées qu'el­
les obtiennent un permis et pré­
voyant le remboursement au 
moins partiel de leurs frais non 
hospitaliers. 

Depuis qu'en janvier, la Cour 
suprême du Canada a rendu un 
jugement décriminalisant les 
avortements pratiqués à l'exté­
rieur des hôpitaux, le Québec et 
le Manitoba ont remboursé les 
frais des médecins découlant de 
tels avortements. 

La nouvelle clinique vise à ré­
duire les longues attentes inutiles 
auxquelles doivent se soumettre 
les femmes et à rendre l'avorte-
ment plus accessible, a affirmé le 
communiqué. 

Une clinique dirigée par le doc­
teur Henry Morgentaler, à To­

ronto, accueille les patientes six 
jours par semaine. On y effectue 
une moyenne de 17 avortements 
par jour, a déclaré hier le docteur 
Andrea Knight, directrice admi­
nistrative de la clinique. 

Selon elle, un si grand nombre 
de femmes se font avorter dans 
les cliniques privées parce que 
l'intervention est plus sûre et 
l'ambiance est plus sympathique. 

Toronto a une troisième clini­
que d'avortement depuis deux 
ans, celle du docteur Robert 
Scott. 

Le nombre des avortements 
dans des cliniques privées a aug­
menté considérablement au cours 
des huit derniers mois sauf au 
Québec où le gouvernement a ou­
vert des cliniques publiques of­
frant des frais médicaux de coût 
moindre. 

Dans une clinique du docteur 
Morgentaler, il en coûte entre 
$250 pour une femme enceinte 
de moins de 12 semaines et $500 
pour une femme enceinte de 15 à 
16 semaines. La clinique réclame 
en plus $ 142 au système provin­
cial d'assurance-santé pour les 
frais du médecin. 

La nouvelle clinique, ouvrant 
aujourd'hui, prévoit demander 
autour de $ 150 aux patientes. 

Sida : Wentzell accusé de 
négligence criminelle 
Preste Canadienne 

HALIFAX 

• Une enquête sur cautionne­
ment a été fixée à demain dans le 
cas de Scott William Wentzell, 20 
ans, accusé de négligence crimi­
nelle pour avoir volontairement 
répandu le virus du SIDA. 

Wentzell aurait fait exprès 
pour infecter une femme de Hali­
fax, après avoir appris des méde­
cins qu'il était sidéen. Cette fem­
me est aujourd'hui enceinte de 
six mois. 

L'avocat de Wentzell, Me Pat 
Duncan, a accompagné son 
client, hier matin, au moment où 
il s'est livré à la police. Il plaide 
non coupable, a-t-il indiqué, et il 
a l'intention de prouver qu'il n'a 
rien fait de mal. 

Un autre sidéen, M. Eric Smith, 
s'est demandé, quant à lui, si le 
fait de révéler l'identité de Went­
zell avant son arrestation n'aurait 
pas pour conséquence de décou­
rager les personnes représentant 
de grands risques de se faire exa­
miner par un médecin. 

M. Smith, qui est actuellement 
à l'emploi du ministère de l'Edu­
cation, est cet enseignant de 
Clark's Harbour dont les parents 
des élèves ont réclamé la démis­
sion, l'an dernier. 

Les personnes à grands risques, 
comme les homosexuels et les 
toxicomanes se servant de serin­
gues, «n'aiment pas voir leurs 
noms sur une liste du gouverne­
ment quelque part», a-t-il rappe­
lé. 

Amende de $ 1000 à un 
reporter judiciaire 

Presse Canadienne 

HULL 

• Le juge Gérard Charron a im­
posé hier une amende de $ 1000 
au reporter judiciaire François 
Lessard de la station radiophoni-
que C|RC. de Hull. 

Par l'intermédiaire de son pro­
cureur, le reporter à plaidé cou­
pable à l'accusation d'avoir diffu­
sé illégalement des informations 
portant sur le procès du pompier 
galinois Alfred Scantland. La dif­
fusion de ces informations, por­
tant sur une preuve faite en l'ab­
sence du jury, avait mené à l'avor-
tement du procès. 

En vertu des règles de procédu­

re, il est interdit de communiquer 
publiquement des faits et des té­
moignages entendus en cour en 
l'absence du jury. 

À la suite du reportage diffusé 
par M. Lessard, le 11 mars der­
nier, le juge Louis-Phillipe Lan­
dry, de la Cour supérieure, à Hull, 
avait été contraint de mettre un 
terme au procès qui avait débuté 
quelques jours plus tôt et d'or­
donner la tenue d'un nouveau 
procès et la confection d'un nou­
veau jury. 

Le nouveau procès devait fina­
lement mènera l'acquittement de 
M. Scantland sous des accusa­
tions d'incendies criminels et de 
tentative de fraude. 

Les professeurs de l'Université 
de Sherbrooke sont en grève 
Presse Canadienne 

SHERBROOKE 

• Il n'y a pratiquement plus de 
cours dans la quasi totalité des fa­
cultés de l'Université de Sher­
brooke depuis hier midi. Cette 
grève de l'er seignement des 
membres du Syndicat des profes­
seurs (SPUS) se poursuivra jus­
qu'à vendredi midi. 

Tel qu'annoncé, les 330 mem­
bres du SPUS, le plus important 
syndicat d'enseignants à l'univer­
sité, ont en effet déclenché la grè­
ve hier midi afin d'appuyer des 
négociations qui, selon eux, piéti­
nent depuis trop longtemps. 

Hier matin, les grévistes ont 
distribué des tracts sur la colline 
universitaire afin de faire connaî­
tre leur stratégie. 

On y apprend que ces profes­
seurs des facultés des arts et scien­
ces humaines, de théologie, de 
droit, d'administration, d éduca­
tion, d'éducation physique, de 
sciences et, partiellement, de 
sciences appliquées (quatre pro­

fesseurs), sont en grève d'ensei­
gnement. 

Ils maintiennent toutefois leurs 
autres taches: encadrement, re­
cherche, administration et servi­
ces à la collectivité. C'est donc 
dire qu'ils seront à leur bureau 
mais ne se présenteront pas en 
classe. 

Le mouvement de grève ne cou­
vre que les périodes de cours de 
l'avant-midi et de l'après-midi, 
les cours du soir étant donc assu­
rés. De même, les chargés de 
cours ne sont pas touchés par cet 
ordre de grève et assurent leur en­
seignement. 

«C'est avec une certaine perfi­
die et une grande irresponsabili-
teque que l'administration de 
l'université a laissé entendre à la 
communauté universitaire que 
cette grève était inévitable et 
qu'elle ne pouvait rien faire pour 
I empêcher. Mais les professeurs 
sont acculés a ce moyen ultime 
par l'intransigeance de l'adminis­
tration qui n'a pas encore répon­
du à nos demandes prioritaires de 
négociation », lit-on dans un com­
muniqué émis par le SPUS. 

Le général Namphy ne peut pas 
payer son hôtel à Saint Domingue 
Associated Press 

SAINT DOMINGUE. République 
Dominicaine 

• Le général Namphy. déposé par 
le général Avril lors du coup 
d'état du 17 septembre, n'a plus 
les moyens de payer son luxueux 
hôtel de Saint Domingue. Ses ai­
des devront lui trouver avant la 
fin de la semaine une demeure 
«modeste mais sure» a déclaré 
hier le ministre Dominicain des 
Affaires Etrangères. Fabio Herre-
ra Cabrai. 

Chasse trop vile du pouvoir, le 

Discovery : le compte à rebours a 
commencé au Centre spatial Kennedy 
Agence France-Presse 

CAP CANAVERAL. Floride 

• Les Américains s'apprêtent à 
faire enfin leur retour dans l'es­
pace. Pour la première fois depuis 
près de trois ans une navette doit 
s'arracher jeudi de Cap Canaveral 
avec cinq astronautes a son bord. 

Lundi a 8h0l locales, le comp­
te à rebours a commencé au Cen­
tre spatial Kennedy en vue du 
lancement de Discovery prévu 
pour jeudi 9 h 59 locales sur le 
pas-de-tir 39-B. 

Cela fait 32 mois que la NASA 
attend ce moment, depuis un dra­
me qui a frappé toute une nation, 
celui de l'explosion de Challen­
ger, 73 secondes après son lance­
ment, le 28 janvier 1986, et de la 
mort de ses sept astronautes dans 
leur cabine. 

Pour cette reprise des vols habi­
tés, la NASA n'a pas droit à l'er­
reur, mais même un succès total 
ne résoudra pas tous ses problè­
mes ni ne répondra aux multiples 
questions qui pèsent aujourd'hui 
sur le programme spatial 
américain. 

Pour l'heure, l'objectif priori­
taire demeure la reprise des vols 
des navettes. Il faut montrer 
qu'elles peuvent à nouveau con­
quérir l'espace après toutes les 
mofifications apportées pour en 
améliorer la sécurité. 

La NASA assure être prête: 
«l'ai grande confiance dans la 
machine», affirme le pilote de 
Discovery, le colonel Dick Covey. 

L'équipage qui devait arriver 
lundi après-midi au centre Ken­
nedy a conscience de l'enjeu: 
«Nous traitons la mission comme 
un vol d'essai», dit le comman­
dant de bord, le capitaine de vais­
seau Frederick Hauck. 

La commission du Conseil na­
tional de la recherche ( N R C ) 
chargée de superviser le processus 
a donné son feu-vert. «Le niveau 
d'ensemble de la sécurité a été 
substantiellement amélioré», 
note son rapport. 

Un nombre record de 4 500 

Un employé de la NASA vérifie le compartiment arrière du moteur 
de la navette Discovery. 

journalistes sont attendus du 
monde entier à Cap Canaveral 
pour revoir cette image autrefois 
familière d'une navette s'élan-
çant à l'assaut du ciel avec son 
énorme réservoir de carburant 
extérieur et ses deux fusées d'ap­
point de 45 mètres de long. 

450 modifications 
Sous une enveloppe apparem­

ment inchangée, la navette n'est 
plus tout à fait la même. Tirant 
les leçons de la catastrophe de 
Challenger, les ingénieurs ont ap­
porté à l'ensemble du vaisseau 
spatial plus de 450 modifications, 
dont 56 qualifiées d'importantes. 
Le joint des fusées d'appoint à 
l'origine de la catastrophe de 
Challenger a ainsi été redessiné. 

Des risques demeurent et la na­
vette est loin d'être le «cargo de 
l'espace» comme l'avait surnom­
mé la NASA. Performante com­
me une voiture de « formule un », 
elle est tout aussi fragile. 

TELEPH0TO AP 

La liste des pièces de catégorie 
«critique un», dont une défail­
lance risquerait d'entrainer la 
perte du vaisseau spatial, en 
compte 1 475. 

La navette «est probablement 
aussi sûre qu'ils (la NASA) ont 
pu la rendre» mais «l'aventure 
est risquée», commente un mem­
bre de la commission du NRC, M. 
Norman Parmet. Les vols spa­
tiaux habités ne «seront jamais 
sans risques», rétorque l'équipa­
ge. 

Pour celui-ci, la NASA a choisi 
cinq hommes très expérimentés 
dont quatre ont une formation de 
pilote de combat. Leur périple est 
volontairement de courte durée 
— quatre jours et une heure — et 
leur mission simple: le déploie­
ment d'un satellite de communi­
cations et 11 missions scientifi­
ques. Aucune sortie dans l'espace 
n'est programmée. 

Calendrier 
Si tout va bien, la NASA espère 

enchaîner rapidement avec 
d'autres vols pour réaliser neuf 
missions dans les 15 prochains 
mois et 50 d'ici fin 1993. Des di­
zaines de satellites et sondes d'ex­
ploration de l'univers sont en ef­
fet actuellement cloues au sol. 

Selon le calendrier actuel offi­
ciel, Atlantis serait ainsi tirée dès 
le 17 novembre prochain pout la 
première de cinq missions secrè­
tes réservées au Pentagone d'ici 
fin 1989. 

Atlantis repartirait dès le 28 
avril prochain en emportant la 
sonde Magellan qui doit aller éta­
blir une carte de Vénus, première 
d'une série de quatre missions 
d'exploration de l'Univers — 
(Galilée vers Jupiter, le télescope 
spatial géant Hubble et Ulysses 
vers le Soleil) — qui ont plu ; 

sieurs années de retard. 

Pour la NASA et les navettes, le 
terrain perdu l'est en partie défi­
nitivement tandis que le pro­
gramme spatial soviétique civif a 
pris de l'avance dans de nom­
breux domaines. 

Le Pentagone a quasiment 
abandonné les navettes jugées in­
suffisamment fiables au profit 
d'une nouvelle flotte de lanceurs 
inhabités classiques qui assure­
ront à moyen terme 90 p. cent de 
ses missions. 

En ce qui concerne le secteur 
civil, la Maison-Blanche a décidé 
que la mise sur orbite de satellites 
privés n'était plus du ressort de la 
NASA. Plusieurs sociétés privées, 
(Martin Marietta, McDonnell 
Douglas, General Dynamics), dé­
fendent maintenant les couleurs 
américaines face à la fusée euro­
péenne Ariane. 

Il reste ainsi surtout à la NASA 
les missions scientifiques et l'ex­
ploration de l'univers. L'étape 
cruciale de la reprise des vols ha­
bités américains vient à point 
nommé, le président américain 
qui sera élu le 8 novembre pro­
chain étant appelé à trancher sur 
les grands projets de demain : sta­
tion orbitalenabitée, base perma­
nente sur la Lune, mission habi­
tée vers Mars. 

DEMAIN EN EXCLUSIVITE DES 11h00 

SPÉCIAL GINETTE RENO 

général Namphy n'a pas eu le 
temps de prendre de l'argent, a 
expliqué Herrera Cabrai, qui a 
nié une quelconque demande 
d'asile de l'cx-dirigcant d'Haïti. 

En Haiti, les soldats du rang 
oui ont permis au général Prosper 
Avril et à ses officiers de prendre 
le pouvoir, ont manifesté leur in­
tention de «défendre les droits ci­
vils et d'empécher le retour des 
anciens dirigeants». L'un d'entre 
eux a déclaré à Radio Haiti: «Le 
peuple a le droit de manifester, 
d'exprimer ce qu'il ressent, aussi 
longtemps qu'il le fait dans le cal­
me et l'ordre». 

A U f R É S E A U R A D 1,0 M U T U E L 
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Les policiers ne doivent pas être 
vus comme des citoyens à part 
M A L E V E S O U E 
i î t l;i Presse Ciiiwdicnnc 

• Il l'uut briser la mentalité qui 
_ \cul que les policiers sont des ci­

toyens a part. 
C'est la these qu'a soutenue 

hier Me Alain Arseneault, avocat 
et membre de la Ligue des droits 
et. libertés depuis 12 ans. Dans le 
cadre d'un atelier. M. Arseneault 
s'adressait aux congressistes de 
l'Association internationale de 
surveillance civile des forces poli­
cières ( IACOLE, en anglais). 

Selon lui, il existe une véritable 
i• sous-culture de la police», faite 
de' solidarité entre les policiers, 
ainsi que de suspicion et de con­
servatisme. Certains citoyens fi-
,1-fîssenl par croire que les poli­
ciers jouissent de «privilèges que 

,i'.*l'ûutros citoyens n'ont pas» et 
.qu'ils sont « à part des autres 
membres de la société», déplore 

l 'avocat. 

, • À cause de ce statut particulier, 
'«.l'image des policiers s'est dété­
riorée», selon lui. Les citoyens 
perdent parfois confiance, com­
me l'ont démontré deux sondages 
successifs au Québec. Plusieurs 
reprochent aux policiers d'abuser 
• le leurs pouvoirs ou n'ont plus 
confiance en l'objectivité du sys­
tème judiciaire lorsqu'un policier 
est impliqué. 

Celle méfiance du public à l'en­
droit des policiers est déplorable, 
selon l'avocat, pour qui il faut 
briser à la l'ois cette «sous-culture 
policière» et celle «mentalité qui 
Veut que la police soit un service 
a pari » . 

Appui du public 
Pour être efficace. lu police a 

bèsOin de l'appui, du respect et de 
la confiance des citoyens. « I l faut 

.que le public approuve son exis-
lence. son comportement.» 

Pour acquérir, regagner bu ac­
croître celle confiance. Me Arse­
neault suggère d'ouvrir la force 
policière au public, sur le plan de 
lu déontologie. Si le public est 
présent dans les causes d'éthique 
professionnelle, il croira davanta­
ge en l'indépendance des structu-

Gaz moutarde : 
Beatty veut 
rassurer les 
militaires 
Pressé Cunmlicnnc 

OTTAWA 

• Le ministre de la Défense, M . 
l'érrin Beatty, a donné un numé­
ro de téléphone sans frais, hier, à 
l'intention de tous les militaires 
qui onl participé à des tests au gaz 
moutarde ou neurotoxique, à la 
base de Suffield, en Alber ta , 
avant 1968. 

Le numéro à composer est le 
suivant: 1-800-267-1985. 
•'M. Beatty a répété qu'il n'y 
avait pas eu d'effets à long terme 
chez les militaires qui ont subi les 
lests, mais qu'ils pouvaient subir 
Lin examen médical s'ils le dési­
raient, en téléphonant au numéro 
indiqué. 

Cette affaire a été soulevée aux 
Communes, la semaine dernière, 
par le député néo-démocrate )im 
I ullon. qui a prétendu que les 
problèmes de santé de l'ex-soldat 
Roy Wheeler pouvaient être re­
liés aux tests subis à Suffield, en 
1966. 

M. Beatty a accusé le NPD de 
créer inutilement la peur chez les 
volontaires des lests et c'est pour 
combattre cette peur, a-t-il dit, 
qu'il offre maintenant des exa­
mens médicaux gratuits à tous ces 
anciens militaires. 

L'ex-ambassadeur William Bar-
ion, d'un autre côté, a été chargé 
par M. Beatty de mener une en­
quête sur tous les aspects des tests 
de Suffield. 

Les personnes 
âgées auraient 
droit au 
chômage 

•. flf Les personnes âgées pourraient 
• désormais être admissibles au ré-

• gïme d'assurance-chômage. En ef-
ici. selon la Cour d'appel fédéral, 
la disposition de la Loi sur l'assu-

•-. nmec-chomage, qui fait en sorte 
que les personnes de plus de 65 
ans ne sont pas admissibles aux 
prestations, est inconstitutionnel­
le, parce que contraire au droit à 
l'égalité devant la loi. garanti par 
l'article 15 de là Charte des droits 
et libertés. 

Dans un jugement rendu hier 
par un banc de trois juges, la 
Cour d'appel declare que l'article 
">l île la loi de 1971 constitue une 
(Incrimination en fonction de 
l'Vijje qui n'est pas justifiable. Ce 
j ' c inen l n'est pas définitif, puis-
M C le Procureur général pourrait 

• , . i d'obtenir la permission 
il e n appeler devant la Cour su-
p urne du Canada. L'article 15 de 
' i ( hurle est entre en vigueur le 
< • . i \ ril 1985. soit trois ans après 
le reste de la Charte, à cause du 
grand nombre de règles de droit 
que l'on prévoyait devoir modi-

res, en leur impartialité. «Sans 
cette confiance, le système ne 
peut commander le respec t» , 
croit Me Arseneault: 

Paraphrasant Clemenceau , 
l'avocat a conclu que «la police 
est trop importante dans notre 
société pour la laisser aux mains 
des policiers seulement». Ceux-ci 
ne peuvent que gagner en crédibi­
lité et en confiance en ouvrant 
leurs portes aux citoyens. 

Critères des sanctions 
Par ailleurs, dans un autre ate­

lier, trois conférenciers de Wa­
shington. Montréal et de Nor-
thumbria, en Angleterre, ont dis­
cuté des critères qui déterminent 
les sanctions contre les policiers. 

Ils ont parlé des.règles qui sont 

différentes, selon qu'il s'agisse 
d'accusations au criminel ou de 
faute disciplinaire. Un policier 
peut avoir été négligent- dans 
l'exercice de ses fonctions sans 
avoir commis de crime. 

Entre autres, le président de la 
Fraternité des policiers de la 
CUM, M. Yves Prud'Homme, a 
noté des critères qui prévalent ou 
devraient prévaloir pour détermi­
ner une sanction: la proportion­
nalité entre la faute disciplinaire 
et la sanction; l'uniformité des 
sanctions à travers le Québec, la 
philosphie de réhabiliter un poli­
cier fautif, etc. 

Dans certains cas, même la si­
tuation familiale du policier de­
vrait être considérée, croit-i l . 
lorsqu'elle a été la cause indirecte 
d'un manquement du policier. 

Discipline policière: Marx proposera 
sous peu sa « politique globale » 
Y V E S B O I S V E R T 

• Le ministre de la Sécurité pu­
blique, M. Herbert Marx, comp­
te bien proposer sous peu la 
«politique globale» concernant 
la discipline policière que pro­
met depuis des (unes son gou­
vernement. 

Hier, lors d'un déjeuner-cau­
serie avec les membres de 
l'International Association for 
civilian oversight ( 1 A C O L ) , 
réunis en congrès à Montréal, 
M. Marx a laissé entendre que 
son ministère allait retenir plu­
sieurs des idées avancées par la 
Commission Bellcmare, qui en­

quêtait sur les relations entre la 
police et les minorités ethni­
ques à Montréal, et dont le rap­
port a été déposé le 4 août der­
nier. 

Le comité avait notamment 
recommande de remplacer la 
commission de police, qui ne 
possède que des pouvoirs de re­
commandation, par un organis­
me qui puisse rendre des déci­
sions exécutoires. 

Cette réforme serait fondée 
sur une distinction entre les 
questions de discipline, qui re­
lèveraient toujours des autori­
tés policières, et les questions 
de déontologie , qui seraient 
contrôlées par un organisme in­

dépendant où siégeraient des ci­
toyens. 

À mots couverts, M . Marx a 
laissé entendre que c'est dans 
cette voie qu'ira la politique 
qu'il suggérera au cabinet « l e 
plus tôt possible». Il n'a toute­
fois pas précisé si une réforme 
de la Commission de police se­
rait suffisante ou s'il faudrait 
l'abolir pour parvenir à ces fins. 

Par ailleurs, Hier matin, le 
ministre fédéral du Travail, M. 
Pierre Cadieux. a arçrtoncé que 
le comité mis sur pied par le 
gouvernement, pour enquêter 
sur les plaintes contre la GRC 
entrera en fonction le 30 sep­
tembre. 

F O R F 

automne 
lac et la 

A nouveau 
cette année, 
le Manoir vous 
offre son forfait 

haut en couleurs. Entre le 
montagne, à quelques 

COULEURS 
minutes seulement de Québec, 
vous vivrez un séjour inoubliable 
Dans ce décor reposant vous 
profiterez d'un hébergement de 
classe et d'un traitement particulier 

comprenant: la chambre, le repas 
du soir, le petit déjeuner, l'accès à la 
salle de détente et aux activités 
sportives dont l'équitation, 
la randonnée pédestre; le tennis; ta 
bicyclette et' le gdf miniature. 

I . I M A N O I K IU DKLAGE 
•S[ HÔTEL DE VILLÉGIATURE ET CENTRE DE CONGRÈS. 

LAC DELAGE 40. ave du Lac. Ville du Lac Delage. (Québec) GOA 4PO 

RÉSERVATIONS (418)848-2551 1-800-463-2841 

Aucun (rais d'hébergement ' 
pout les enfants de moins de 18 ans 
partageant la chambre des parents. 
Prix par personne par Jour 
en occupation double. 
(To<o et service inclus) 

FAITES VITE, LE TEMPS FILE! 

JUSQU'A 1000* COMPTANT 

PLUS 

UN CLIMATISEUR 
SANS SUPPLEMENT 

SUR CERTAINS MODELESt 1988. 

REMISE DE 

500$ 
REMISE DE 

750** 
REMISE DE 

1000 s* 
PLUS 

CLIMATISEUR 
SANS SUPPLÉMENT • 

Fbrd Escort L/GL EXP/GT 

Mercury Tracer GS LS 

Ford Mustang Tous les modèles 

Ford Tempo Modèles 2 portes 
> 

Tous les modèles 

Mercury Topaz Modèles 2 portes L/GS/XR5/LS 

Ford Taurus Tous les modèles L/GL 

Tousles modèles 
• v ' ' - v '0 GS 

Ford Ranger Tous les modèles XLT 

Ford Bronco II Tous les modèles Tous les modèles 

Ford Piçk-up Série F 
avec boite manuelle 

Tous les modèles 

l o r d Tjurus CL. 
Mercury Ir.icer LS 

lonl KjngcrXI.T 

OFFRE PROLONGÉE JUSQU'AU 5 OCTOBRE. 
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